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ABSTRACT 
Les imaginaires de la loi. 
Le destin du legislateur dans la pensee politique et economique francaise apres Rousseau 
by 
Gheorghe-Ciprian Socaciu 
The subject of the investigation is the controversial figure of the legislator. The 
dissertation concerns two defining directions of political modernity: the project of 
autonomy and the emergence of economic freedom; and identifies the effects of their 
collision on the philosophical destiny of one of the most interesting figures of Western 
culture: the legislator. 
Profoundly influenced by the Greek political imagery, Rousseau's oeuvre represents one 
of the most interesting modern interpretations of the ancient model of political autonomy. 
Even if Rousseau identifies the community as the alpha and omega of the law-making 
process, he still postulates the existence of an exceptional mind (the legislator) capable of 
both molding the social consciousness and correcting the excess of the collective hubris. 
An advocate of political autonomy expressed through political will and decision, the 
French thinker and his social model will encounter a fierce opposition from the 
economists gathered under the banner of economic liberalism (laissez-faire ideology). 
Believing in a "natural/providential order" which reveals itself through the natural laws of 
economy, the social philosophers of the economic school criticized Rousseau's social 
design and proposed a fresh perspective in which the legislator's prestige and authority 
would significantly diminish. 
From Rousseau to Molinari through the physiocrates (Quesnay, Baudeau, Lemercier de la 
Riviere), the Jacobins and the economists of the nineteenth century (Dunoyer, Bastiat, 
Molinari) this thesis seeks to map the legislator's rise and decline in eighteenth and 
nineteenth century France. 
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Introduction 
Deux imaginaires commencent a se disputer la primaute au milieu du XVIIIieme 
siecle : un, fonde sur le modele ontologique du finalisme providentiel s'orientant vers 
une explication economique du social-politique, 1'autre s'appuyant sur la capacite 
d'autodetermination de 1'homme et de la societe visant la realisation politique d'un 
projet d'autonomie sociale. Toute reduction de rimaginaire moderne a une seule de ces 
dimensions ne ferait qu'amputer l'acces a l'essence conflictuelle du phenomene 
moderne. Entre 1'imaginaire politique et l'imaginaire economique la tension est 
immense, chacun essayant, par ses representants, d'installer ses propres significations 
imaginaires transcendantales en position hegemonique afin de dominer l'espace 
ideologique de la modernite. C'est au milieu de ce conflit que nous reperons les 
questions de la loi et du legislateur. Lutte identifiable deja au XVIII1*"16 siecle, 
l'antagonisme entre le projet politique d'autonomie et la liberte economique naissante 
fondee sur un modele d'heteronomie sociale se perpetuera au XIX'cme siecle en 
s'actualisant dans les conceptions proposees d'une part par les philosophes-economistes 
et d'autre part par les publicistes-socialistes. Chacune des ecoles en conflit apportera 
dans l'espace public son propre imaginaire social ou le probleme de la loi occupera une 
position importante. Nous pourrons affirmer, des le debut, que la difference essentielle 
entre les deux est faite par leur caractere nomique: si le projet politique vise l'auto-
nomie, l'imaginaire economique est essentiellement hetero-nomique. Afin de mieux 
situer la signification de ces deux termes et de montrer leur importance pour la question 
de la loi et du legislateur, nous allons faire un tres court detour par l'ceuvre de Cornelius 
Castoriadis qui, en tant que penseur de l'autonomie, nous offre quelques reperes 
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importants pour le sujet en question. Dans son texte Lapolis grecque et la creation de 
la societe, il nous propose la definition suivante : 
Si la loi est donnee par Dieu, ou s'il y a une 'fondation' philosophique 
ou scientifique de verites politiques substantives (la Nature, la Raison ou 
l'Histoire tenant lieu de 'principe ultime') alors il existe pour la societe 
une norme extra-sociale. On a une norme de la norme, une loi de la loi, 
un critere sur la base duquel il devient possible de discuter et de decider 
du caractere juste ou injuste, approprie ou non d'une loi particuliere (ou 
de l'etat des choses). Ce critere est donne une fois pour toutes et, ex 
hypothesi, ne depend aucunement de Taction humaine. ' 
Le modele socio-ontologique propose par une perspective heteronome se 
construira a partir d'une exteriorite generatrice de sens et de loi. C'est le principe 
exterieur a la societe et a tout agir humain qui se constituera en source et en mesure de 
tout phenomene social, et c'est precisernent a partir de lui que la realite humaine sera 
jugee et ordonnee. En fait, c'est lui qui deviendra le centre de la loi et de la justice qui 
doivent regir toute socialisation. Le fondement d'une perspective heteronome sur la 
societe serait alors l'existence d'un ordre des choses independant de la volonte 
humaine, un etat qui entrera dans la loi humaine non par voie de creation, mais par voie 
de decouverte. Dieu, la raison, l'histoire et la nature se sont constitues, chacun a son 
tour, en arche de la societe. 
1
 Castoriadis Cornelius, «La Polis grecque et la creation de la democratic », Domaine de I'homme, 
(Paris :Seuil, 1977), 296. 
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A la difference du regime heteronome, 1'autonomic de la societe impliquerait 
une toute autre perspective sur l'arche. Cette fois-ci, ce n'est plus l'exteriorite qui 
dictera sa loi au social, mais c'est le social lui-meme qui deviendra son propre arche : 
L'autonomie n'est possible que si la societe se reconnait comme la 
source de ses normes. Par suite, la societe ne saurait eluder cette 
question: pourquoi telle norme plutot que telle ou telle autre ? En 
d'autres termes, elle ne saurait eviter la question de la justice (en 
repondant, par exemple, que la justice est la volonte de Dieu, ou la 
volonte du tsar, ou encore le reflet des rapports de production). 
Sans aucun fondement qui puisse lui offrir un milieu stable de determination, la 
societe autonome depend entierement de la capacite d'auto-creation institutionnelle. La 
societe assume la position de legislateur et elle est condamnee a assumer la 
responsabilite de ses propres decisions legislatives. Democratique par essence, la 
societe autonome se manifeste principalement dans une forme politique. Preoccupee par 
la perpetuelle mise en question de ses propres fondements, la cite autonome vit dans un 
tourbillon sans fin. Ne reconnaissant a la loi aucune autre origine que l'origine humaine, 
l'imaginaire politique de l'autonomie evolue autour d'une decouverte essentielle : celle 
de l'arbitraire du nomos, de la loi posee, c'est-a-dire de l'absence de toute trace de 
naturalite qui surpasserait l'agir humain. La tension entre la necessite du nomos 
(element determinant a la fois pour l'individu et pour la cite) et son caractere arbitraire 
ouvre l'espace d'un questionnement fievreux et interminable entre les membres de la 
2
 Ibid. 
4 
cite portant sur le juste et le bon regime. Les membres d'une telle societe agissent 
politiquement tout en reflechissant philosophiquement. 
Tout autre serait le destin du legislateur dans une societe heteronome. Et, c'est le 
but de ce travail d'identifier son destin dans les oeuvres des philosophes-economistes, 
adeptes d'un modele heteronome de societe. Centree autour de la question du legislateur 
et de la loi, l'hermeneutique des systemes theoriques proposes par les economistes 
mettra en lumiere les arguments mobilises en faveur de ce type de societe, montrera la 
radicalisation de l'imaginaire economique en defaveur de l'imaginaire politique et, non 
pas en dernier lieu, devoilera les assises ontologiques de la societe qu'un imaginaire 
economique apportera avec necessite. 
Structure en cinq chapitres, le present travail commencera par une analyse du 
profil rousseauiste du legislateur, cible preferee des economistes, suivie de la critique 
directe que l'ecole economique lui adresse. En passant par la caracterisation proposee 
par l'ecole economique dans le Dictionnaire economique de 1856, et aboutissant a la 
critique du systeme de Rousseau a partir du rapport loi-propriete, le premier chapitre 
essayera de surprendre la strategic interpretative utilisee par les economistes afin de se 
delimiter de tout modele social mettant la loi positive dans une position hegemonique. 
Le second chapitre proposera une analyse serree, proche des textes, de l'ecole 
physiocratique. A la recherche du modele ontologique utilise par les physiocrates, 
identifie comme fmalisme providentiel, nous allons presenter la conception de cette 
ecole sur la loi naturelle, sur la loi positive, sur le legislateur et bien sur finalement celle 
qui porte sur le celebre «despotisme legal». Charles Dunoyer et Hyppolite Taine seront 
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les protagonistes du troisieme chapitre. En tant que critiques du constructivisme legal, 
les deux participent au demantelement d'un autre modele politique important: le 
jacobinisme. Considere par certains critiques comme une prolongation de la theorie 
rousseauiste de la souverainete populaire, le jacobinisme politique sera analyse a partir 
de l'oeuvre de Taine et rejete comme speculation politique abstraite incapable de 
prendre en consideration le caractere concret de la realite historique. Nous analyserons 
en meme temps un renversement important produit par Charles Dunoyer dans son 
ceuvre Liberte du travail, notamment celui qui concerne la signification de l'etat de 
nature. Extremement important pour le developpement ulterieur de la doctrine 
economique, le changement de signification consolidera 1'insertion du progres dans le 
recit economique sur la societe. 
Le quatrieme et le cinquieme chapitres seront dedies a l'oeuvre de deux membres 
marquants de l'ecole economiste, Frederic Bastiat et Gustave de Molinari. lis 
apporteront, chacun a son tour, une dimension radicale au discours economique. 
Critiques de l'ecole socialiste, les deux economistes participeront a 1'affermissement de 
1'ideologic economique et feront le cas de sa theorie extremement interessant. 
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Chapitrel 
Jean-Jacques Rousseau : le legislateur et ses critiques 
Essentielle pour la reactualisation du projet de l'autonomie, la philosophic de 
Jean-Jacques Rousseau represente un veritable tournant dans la pensee occidentale. Ce 
n'est pas par ses reveries romantiques, ou par ses Confessions que Rousseau s'impose 
comme un veritable phenomene culturel dans le contexte spirituel de 1'Occident, mais 
plutot par la nouvelle lumiere qu'il jette sur un sujet ancien, notamment sur la question 
portant sur la theorie du mal. Par le rejet de la theorie du peche originel present dans ses 
ceuvres, Rousseau change radicalement la direction de Pontologie sociale, car desormais 
ni Dieu ni rhomme avant la socialisation ne seront plus considered comme les agents 
et/ou les responsables du mal terrestre. Ainsi, avec l'oeuvre de Rousseau la theodicee 
quitte le domaine de la certitude religieuse et de la speculation metaphysique et entre 
dans une nouvelle epoque, celle de l'ethico-politique. Une fois accompli, ce pas 
essentiel pour la liberation du social de son ancrage heteronome imposera la societe 
comme nouveau sujet d'investigation, mettant ses structures et ses lois au centre de la 
preoccupation philosophique. Car, selon Rousseau, ce serait precisement a partir du 
social-politique que le destin de rhomme doit etre pense et juge : 
En effet, si ce n'est ni a Dieu ni a la nature humaine qu'on peut imputer 
la responsabilite du mal, ou devra-t-on en chercher la source et 
l'origine ? [...] La solution proposee par Rousseau consiste a situer la 
responsabilite la ou jamais avant lui on ne l'avait cherchee, a creer en 
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quelque sorte un nouveau sujet a qui Ton puisse imputer cette 
responsabilite. Et ce n'est pas l'individu, mais la societe.3 
Dans l'economie de l'ceuvre de Jean-Jacques Rousseau, la societe, en tant que nouveau 
sujet d'imputation, acquiert une dignite exceptionnelle. C'est elle qui fait la misere de 
Phomme et c'est toujours elle qui, bien ordonnee, pourrait lui offrir ce que la nature lui 
avait refuse : le developpement de ses facultes, la securite ontologique, la dignite de la 
liberie. 
Mais pour que la societe ne devienne pas un etatpire que l'etat de nature, c'est 
vers la loi comme principe d'ordre et de securite que l'individu devrait orienter toutes 
ses attentes. Source de bonheur, mais aussi de malheur, la loi positive fait toute la vie de 
la societe, et c'est a son auteur qu'il incombe de s'assurer de la qualite et du succes de 
son oeuvre, car: 
la solution qu'apporte Rousseau au probleme de la theodicee consiste a 
laver Dieu de toute responsabilite pour en charger la communaute 
humaine. C'est elle qui est coupable lorsqu'elle n'est pas a la hauteur de 
sa tache, lorsqu'elle n'est pas en mesure d'accomplir librement et en 
toute responsabilite ce qu'on exige d'elle, ce a quoi elle s'est elle-meme 
vouee.4 
Desormais ce n'est plus la volonte divine qui serait chargee des maux de la societe, 
mais la volonte humaine, et non pas la volonte humaine individuelle, mais la volonte 
3
 Cassirer, Ernst, «Le Probleme de Jean-Jacques Rousseau,» Revue de metaphysique et morale (juillet-
septembre, 1986): 412. 
4
 Ibid., 414. 
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exprimee par les membres d'une communaute. Et pour qu'elle puisse se diriger vers un 
ordre juste, approprie a la vie bonne, la communaute a necessairement besoin d'un 
personnage aux pouvoirs exceptionnels, un heros de la loi, qui par la seule force de la 
persuasion soit capable de remplacer la volonte privee de l'individu isole par la volonte 
generate de la communaute. Ni souverain ni magistrat, le legislateur occupe une 
position essentielle dans la pensee politique de Rousseau, car c'est a lui d'ouvrir a 
l'individu la voie vers la verite de sa propre nature et vers la justesse du phenomene de 
socialisation. 
1. Le refus de l'universel: le modele du legislateur antique 
Dans ses ecrits politiques, Rousseau constate qu'a la difference du citoyen 
antique, le citoyen moderne subit les effets causes par l'incapacite fonciere de la 
modernite d'offrir a la societe un vrai legislateur. Ce que la modernite offre aux 
individus n'est en fait rien d'autre qu'un simulacre de legislateur auquel Rousseau 
assigne avec mepris le nom de 'faiseur de loix'. Tandis qu'un 'vrai legislateur' serait 
capable de voir au-dela de l'interet immediat et egoiste, le 'faiseur de loix', dans son 
horizon reduit et en vue d'un but limite, construit tout son systeme de lois a partir de 
l'interet prive ou de groupe. Puisqu'il est fonde sur ces interets particuliers, l'agir 
legislatif du 'faiseur de loix' cree des institutions qui propagent et garantissent des 
asymetries et des inegalites qui ne menent qu'a une division radicale de la societe : 
Je regarde les nations modernes : j 'y vois force faiseurs de loix et pas un 
legislateur. Chez les anciens, j'en vois trois principaux qui meritent une 
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attention particuliere : Mo'ise, Lycurgue et Numa. Tous trois ont mis 
leurs principaux soins a des objets qui paroitroient a nos docteurs dignes 
de risee.5. 
Afin de mieux faire ressortir les vices et les insuffisances du moderae, 
notamment le caractere illegitime de ses institutions, Rousseau renvoie son lecteur au 
modele offert par la cite antique et a ses figures proeminentes. Plus proches de ce que 
Rousseau considere comme etant 1'esprit juste qui devrait gouverner la creation et 
1'organisation d'une cite bien ordonnee, Rome avec son Numa, Athenes avec son Solon 
et Sparte avec son Lycurgue demeurent les references privilegiees du penseur fran9ais. 
Pour rhomme de la modernite, le resultat de cette comparaison entre les deux modeles 
- antique et moderne - n'est ni avantageux ni flatteur. Par leur caractere profondement 
corrompu, 1'esprit et Tame modernes sont loin de representer un progres par rapport au 
passe : ils ne sont pas a meme de comprendre et de sentir la veritable grandeur d'un 
travail legislatif comme celui de l'Antiquite. 
Fruit de la partialite, de l'egoi'sme et de la 'basse philosophic', les institutions 
modernes assujettissent l'individu d'une telle maniere qu'il devient incapable de 
s'approcher en esprit et en vertus civiques du citoyen antique. Manquant de passion 
pour la chose publique, il saisit la verite de l'antiquite comme une fable ou comme une 
'exageration de l'histoire' : 
Quand on lit l'histoire ancienne, on se croit transporte dans un autre 
univers et parmi d'autres etres. Qu'ont de commun les Fran9ois, les 
5
 Rousseau, Jean-Jacques, CEuvres Completes (Paris : Gallimard, 1964), t. Ill, Sur le gouvernement de 
Pologne, 956. 
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Anglois, les Russes avec les Romains et les Grecs ? Rien presque que la 
figure. Les fortes ames de ceux-ci parroissent aux autres des 
exagerations de l'histoire. [...] lis existerent pourtant, et c'etoient des 
humains comme nous : qu'est-ce qui nous empeche d'etre des hommes 
comme eux ? Nos prejuges, notre basse philosophic, et les passions du 
petit interest, concentrees avec l'egoi'sme dans tous les coeurs par des 
institutions ineptes que le genie ne dicta jamais. »6 
Caracterisee par une absence fonciere de genie politique et legislatif, la cite 
moderne perd tout caractere propre et son citoyen ne la percoit que par le prisme de 
l'utilite et de l'interet prive. En consequence, aucune autre passion que celle du gain ne 
saura gouverner la relation moderne a autrui. On pourrait meme dire qu'au lieu de 
provenir d'un attachement desinteresse, son rapport avec la cite et avec les autres n'est 
que le resultat d'un calcul egoi'ste, ce qui pour Rousseau ne signifie qu'un grave 
eloignement de toute poursuite du bien commun. Tant que les relations sociales se 
trouvent sous le signe du calcul et de l'utilite, il sera impossible de mettre l'interet prive 
en accord avec l'interet general et le bien commun. 
En l'absence d'une societe bien ordonnee ou le juste soit synonyme de l'utile, 
l'interet et le bien commun ne representent - meme pour un 'homme eclaire et 
independant'7 qui exerce la raison - que des fantasmes vouees a rendre legitime un 
ordre des choses injuste et oppressif. Dans son Contrat social, Rousseau parle d'une 
societe generate du genre humain, d'une societe ou l'attachement a une organisation 
6
 Ibid., 956. 
7
 Ibid., 295. 
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sociale quelconque manque entierement. En l'absence de ce lien essentiel qui le 
transcende, l'individu est soumis non seulement au calcul froid de la raison, mais aussi 
a une perpetuelle mefiance envers ses semblables. Les relations sociales actualisent un 
etat de force et de ruse ressemblant a l'etat de guerre de tous contre tous si important 
pour le Leviathan du 'sophiste' Hobbes, car tout devient une strategic sans fin. Dans 
une telle situation, ce serait une grave illusion que de croire a une possible convergence 
des interets et/ou harmonie des particularites etablies par la raison seule : 
II est faux que dans l'etat d'independance, la raison nous porte a 
concourir au bien commun par la vtie de notre propre interest; loin que 
l'interest particulier s'allie au bien general, ils s'excluent l'un l'autre 
dans l'ordre naturel des choses, et les loix sociales sont un joug que 
chacun veut imposer aux autres, mais non pas s'en charger lui-meme.8 
Ainsi, la meilleure politique pour «l'homme eclaire » qui exerce sa raison afin de s'en 
sortir serait celle du moindre mal. En fait, la raison semble etre incapable de depasser 
les limites d'une telle politique, car, impuissante a contraindre autrui, elle ne saurait 
garantir que sa propre obeissance aux devoirs sociaux : 
Je sens que je porte l'epouvante et le trouble au milieu de l'espece 
humaine', dit 1'homme independant que le sage etouffe; 'mais il faut 
que je sois malheureux, ou que je fasse le malheur des autres, et 
personne ne m'est plus cher que moi. 'C'est vainement' pourrait-il 
ajouter, 'que je voudrois concilier mon interest avec celui d'autrui; tout 
Ibid., 285. 
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ce que vous me dites des avantages de la loi sociale pourroit etre bon, si 
tandis que je l'observerois scrupuleusement envers les autres, j'etois sur 
qu'ils l'observeroient tous envers moi; mais quelle surete pouvez-vous 
me dormer la-dessus...9 
Le respect unilateral du devoir, Pincertitude majeure concernant l'application du 
principe de reciprocite constituent les sources majeures du trouble social et elles 
refletent l'impossibilite de fonder la meilleure cite sur les seuls syllogismes de la raison. 
En 1'absence de toute sanction, la loi naturelle reste impuissante devant la sagesse 
pratique de celui qui devrait obeir au « premier precepte de la nature », c'est-a-dire sa 
propre conservation: 
Sans doute il est une justice universelle emanee de la raison seule ; mais 
cette justice pour etre admise entre nous doit etre reciproque. A 
considerer humainement les choses, faute de sanction naturelle les loix 
de la justice sont vaines parmi les hommes ; elles ne font que le bien du 
mediant et le mal du juste, quand celui-ci les observe avec tout le monde 
sans que personne les observe avec lui.10 
Prisonnier de la precarite de sa propre condition, reflechissant sous l'empire de 
son independance ontologique, le sage, dont Rousseau nous trace le profil dans son 
deuxieme chapitre de la premiere edition du Contrat social, est a la recherche d'une 
societe qui puisse garantir l'utilite et la reciprocite de la soumission aux lois et aux 
devoirs sociaux. Pas encore situe du cote de l'interet general, «l'homme eclaire et 
9
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independant» reste enferme dans le cercle etroit de l'interet personnel et c'est de cette 
position qu'il formule toutes ses questions et attend toutes les reponses : « II ne s'agit 
pas de m'apprendre ce que c'est que la justice ; il s'agit de me montrer quel interest j'ai 
d'etre juste. » u 
Ni la religion, ni l'humanite, ni le principe de la volonte generate, ni meme la 
voix interieure ne pourraient fonder une raison suffisante pour que le sage, entre temps 
devenu «interlocuteur violent »12, accepte un pas en avant vers la reconnaissance du 
vrai et juste devoir et vers le statut de bon citoyen. Sans appui de la part du droit ecrit, 
qui n'est qu'une manifestation historique de la force, de la violence et de 1'usurpation 
(« Consultera-t-il les principes du droit ecrit, les actions sociales de tous les peuples, les 
conventions tacites des ennemis memes du genre humain ? » ), sans support suffisant 
de la part de la conscience morale, tres faible (jusqu'a convaincre «les philosophes » de 
son inexistence) par rapport aux fortes passions qui « parlent plus haut» qui « couvrent 
sa timide voix » et qui ne semble etre qu'un produit historique profondement vicie par 
les rapports injustes, le penseur politique tourne ses yeux vers une autre faculte 
humaine. C'est l'imagination qui lui parait capable de concevoir une «grande » 
Republique des hommes, une cite attirant, par les principes qui la fondent, «les saines 
idees du droit naturel et la fraternite commune de tous les hommes »14, la fidelite et 
1'amour de ses Citoyens. Malheureusement, constate le reveur solitaire, considere sous 
l'aspect politique, le produit de l'imagination est le prisonnier du meme cercle vicieux 
et souffre de la meme insuffisance que la conscience morale. C'est l'ordre social deja 
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etabli, c'est l'imaginaire social confortablement installe dans une position hegemonique 
qui trace deja et impose les limites a l'imagination politique : « La premiere difficulte 
revient toujours, et ce n'est que de l'ordre social etabli parmi nous que nous tirons les 
idees de celui que nous imaginons. »15 
La critique de Rousseau s'oriente cette fois vers les «pretendus 
Cosmopolites »16, humanistes speculatifs soutenant l'existence d'une essence humaine 
au-dela - ou mieux en deca - de l'institution sociale et de son correlat, le processus de 
fabrication de l'individu. L'humanite comme sujet universel et abstrait ne saurait 
contraindre rhomme a ses devoirs, car son caractere toujours flottant, sa definition 
toujours relative, historiquement dependante de l'ordre social etabli « en sorte que 
l'humanite des Romains ne s'etendoit pas plus loin que leur domination »17, est 
incapable de seduire ceux-la meme qui la composent. «L'amour pour le genre 
humain » comme produit de l'imagination politique de quelques philosophes est trop 
vague pour la foule ignorante et trop eloigne de celle-ci. 
Les definitions diverses, parfois rivales, de l'humanite (comme par exemple le 
conflit entre Rome et le Christianisme) montrent toutes l'impossibilite de trouver au 
sein de l'universel abstrait la garantie d'une sortie equitable de cet etat insupportable 
qui caracterise la societe generale. Meme plus, avertit Rousseau, l'ainsi dit « amour 
pour le genre humain » tant vante par les philosophes cosmopolites, cache un peril 
extraordinaire: celui de brouiller les plus importants liens de fidelite susceptibles de 
s'etablir entre les citoyens d'une cite particuliere. 
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Les « Ames cosmopolites », les citoyens abstraits et universels du monde - qui 
trouvaient dans la Seconde partie du Discours sur Vorigine de Vinegalite un terrain 
favorable, Rousseau etant fortement impressionne a la fois par leur pouvoir de 
conserver «la commiseration naturelle » de l'homme a l'etat de nature et par leur 
capacite de mettre entre parentheses, de faire abstraction de lews liens sociaux 
immediats au profit de ce qui leur est plus eloigne et ouvrant ainsi la voie vers la totalite 
- se voient vivement critiques dans le Contrat Social. 
Alors, d'une position favorable qui affirmait que : 
la commiseration naturelle, qui, perdant de Societe a Societe presque 
toute la force qu'elle avoit d'homme a homme, ne reside plus que dans 
quelques grandes Ames Cosmopolites, qui franchissent les barrieres 
imaginaires qui separent les Peuples, et qui, a l'exemple de l'etre 
souverain qui les a crees, embrassent tout le Genre-humain dans leur 
bienveillance.19 
on passe a la position suivante : 
Par ou Ton voit ce qu'il faut penser de ces pretendus Cosmopolites, qui 
justifiant leur amour pour la patrie par leur amour pour le genre humain, 
se vantent d'aimer tout le monde pour avoir droit de n'aimer personne. 
L'ecroulement de l'image flatteuse proposee par Le Discours sur I 'inegalite est 
plus qu'evident. De « grande Ame » capable de s'elever a une perspective quasi-divine, 
19Rousseau, Jean-Jacques, CEuvres Completes (Paris : Gallimard, 1964), t. Ill, Discours sur Vorigine et 
les fondements de I 'inegalite parmi les hommes, 178. 
20Rousseau, Jean-Jacques, CEuvres Completes (Paris : Gallimard, 1964), t. Ill, Du Contract social ou 
Essai sur la forme de la Republique (premiere version), 287. 
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le philosophe cosmopolite, citoyen du monde, sera reduit au statut de misanthrope et de 
mauvais citoyen, qui soit «justifie » son amour pour la cite, soit le conditionne par un 
attachement a quelque chose qui lui est etranger. On ne peut pas s'empecher d'observer 
que Rousseau considere la presence d'un tel type de philosophe comme un veritable 
danger pour sa cite, un potentiel element subversif qui en mettant les deux hypostases 
de citoyen et d'homme en contradiction fragilise a la fois le lien social et l'esprit 
civique. Par son discours sur l'homme et l'humanite, la speculation philosophique 
espere garder ou ressusciter des sentiments lies au stade premier, celui de l'etat de 
nature. Dans son Emile, Rousseau, tout en constatant cette possible deviation, tranche la 
question en faveur de la citoyennete : 
Celui qui, dans l'ordre civil, veut conserver la primaute des sentiments 
de la nature ne sait ce qu'il veut. Toujours en contradiction avec lui-
meme... il ne sera jamais ni homme ni citoyen. 
Rousseau est d'ailleurs convaincu que, dans l'ordre de la pensee, la speculation 
philosophique confond souvent la cause et l'effet. A la difference du citoyen en chair et 
en os - qu'il soit bon ou mauvais - qui est une realite palpable de toute societe - soit-
elle antique ou moderne - l'homme de 1'humanisme est une creation a posteriori, un 
produit d'un certain imaginaire sociopolitique : 
Nous concevons la societe generate d'apres nos societes particulieres, 
l'etablissement des petites Republiques nous fait songer a la grande, et 
21
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nous ne commen9ons proprement a devenir hommes qu'apres avoir ete 
Citoyens.22 
Et c'est precisement pour cette raison que le legislateur ne devrait pas songer a une 
perspective universaliste coupee de la realite concrete de la cite a organiser. Ce n'est pas 
pour rhomme de Phumanisme ou pour celui de l'ame cosmopolite qu'il legifere, mais 
pour le citoyen qui partage avec ses concitoyens non seulement les frontieres terrestres, 
mais aussi les frontieres spirituelles. De ce point de vue, le legislateur antique 
represente le modele a suivre. 
2. Les limites du legislateur selon Rousseau 
Lorsqu'on essaie de deceler les conditions et les principes generaux selon 
lesquels le legislateur est contraint d'agir, il devient evident que Rousseau privilegie la 
voie de la particularite en depit de la tentation universaliste moderne qui vise a une 
legislation unique pour toute l'liumanite. Cela ne signifie pas que les systemes de 
legislation ne doivent pas suivre les memes buts, justes en eux-memes, mais plutot que 
l'actualisation du principe se fait toujours differemment en fonction des conditions 
particulieres de la cite : 
Si Ton recherche en quoi consiste precisement le plus grand bien de tous, 
ce qui doit etre la fin de tout sisteme de legislation, on trouvera qu'il se 
reduit a ces deux objets principaux, la liberte et I'egalite. [...] Mais ces 
22
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objets generaux de toute bonne institution doivent etre modifies en 
chaque pays par les rapports qui naissent, tant de la situation locale que 
du caractere des habitants, et c'est sur ces rapports qu'il faut assigner a 
chaque peuple un sisteme particulier d'institution, qui soit le meilleur, 
non peut-etre en lui-meme, mais pour l'Etat auquel il est destine.23 
C'est toujours par rapport a l'Etat que les buts de la legislation seront definis. La 
liberte republicaine dans son sens de non domination et l'egalite devant la loi ne visent 
pas principalement la condition de l'individu, mais la puissance du lien social qui assure 
a l'Etat la plus grande force et la plus grande stabilite : « La liberte, parce que toute 
dependance particuliere est autant de force otee au corps de l'Etat; l'egalite, parce que 
la liberte ne peut subsister sans elle.»24 
Comme nous pouvons le remarquer, la perspective choisie par Rousseau suit une 
direction descendante. C'est l'Etat le centre de la legislation et non pas l'individu, et par 
consequent c'est toujours 1'imaginaire politique qui garde la position hegemonique. 
C'est lui en fait qui fait la loi a toute autre relation sociale, surtout a la relation 
economique qui constitue son plus grand ennemi. II suffit d'analyser le contexte dans 
lequel le contractualiste place les mots cles de son discours pour rendre compte du 
rapport que le legislateur est cense avoir avec le phenomene economique : 
J'ai deja dit ce que c'est la liberte civile ; a l'egard de l'egalite, il ne faut 
pas entendre par ce mot que les degres de puissance et de richesse soient 
absolument les memes, mais que, quant a la puissance, elle soit au 
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dessous de toute violence et ne s'exerce jamais qu'en vertu du rang et 
des loix, et quant a la richesse, que nul citoyen ne soit assez opulent pour 
en pouvoir acheter un autre et nul assez pauvre pour etre contraint de se 
vendre...25 
et dans la note qu'il propose pour ce paragraphe : 
Voulez-vous done donner a l'Etat de la consistance ? rapprochez les 
degres extremes autant qu'il est possible: ne souffrez ni des gens 
opulens ni des gueux. Ces deux etats, naturellement inseparables, sont 
egalement funestes au bien commun; de l'un sortent les fauteurs de la 
tyrannie et de 1'autre les tirans; e'est toujours entre eux que se fait le 
trafic de la liberte publique ; l'un l'achette et l'autre la vend.26 
Transformer la liberte en marchandise, l'aliener dans une relation necessairement 
asymetrique impliquerait une fragilisation du lien social et une derive importante du but 
que le legislateur est cense accomplir. 
En bon lecteur d'Aristote, Rousseau s'interesse aussi au rapport qui existe entre 
la dimension de l'Etat et le travail de legislation. Loin d'etre insignifiante Petendue de 
l'Etat est une condition particulierement importante pour tout agir legislatif: 
... il y a de meme, eu egard a la meilleure constitution d'un Etat, des 
bornes a l'etendue qu'il peut avoir, afin qu'il ne soit ni trop grand pour 
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pouvoir etre gouverne, ni trop petit pour pouvoir se maintenir par lui-
* 27 
meme. 
Selon Rousseau, l'etendue exageree de la cite menerait, elle aussi, a une fragilite du lien 
social et a une indifference envers les structures politiques de la societe. Le pouvoir est 
trop eloigne de ses sujets et, par consequent: « le peuple a moins d'affection pour ses 
chefs qu'il ne voit jamais, pour la patrie qui est a ses yeux comme le monde, et pour ses 
concitoyens dont la plus-part lui sont etrangers».28 
Une critique indirecte de toute tentation imperialiste se laisse saisir dans 
rargument suivant qui vise l'idee nefaste politiquement de l'heterogeneite implicite 
qu'un Etat trop grand devrait supporter. Ayant des conditions, des histoires et des 
traditions differentes, les provinces d'un tel geant politique ne peuvent pas supporter les 
memes lois avec le meme profit. L'effet d'une telle difference sera evidement nocif 
pour l'unite de l'Etat et introduira au sein meme de la societe un germe de discorde : 
Les memes loix ne peuvent convenir a tant de provinces diverses qui ont 
des moeurs differentes, qui vivent sous des climats opposes, et qui ne 
peuvent souffrir la meme forme de gouvernement.29 
Consequence directe du rapport different que la meme loi entretient avec des conditions 
distinctes, la limitation suivante nous approche de la pensee sociologique de 
Montesquieu. Comme l'auteur de L 'Esprit des lois, Rousseau trouve que les lois varient 
et doivent varier selon des conditions physiques et morales des peuples. Une meme loi 
27
 Ibid., 386. 
28
 Ibid., 387. 
21 
conviendrait a un peuple, mais pas a un autre, et la difference sera faite par la position 
physique et morale de chacun. Ainsi, l'etendue du territoire, la situation geographique, 
la densite de la population, l'influence des climats, mais aussi le temperament des 
hommes et leur histoire particuliere contraignent le legislateur a un calcul politique 
exceptionnel. 
Et c'est ainsi que Rousseau aboutit a l'idee selon laquelle le legislateur, meme s'il tente 
d'offrir a son peuple les meilleurs lois possibles, devrait se limiter au domaine du 
possible et lui dormer les meilleures lois qu'il est capable de supporter. L'exemple de 
Solon est de ce point de vue extremement important: 
Ou est le plus petit ecolier de droit qui ne dressera pas un code d'une 
morale aussi pure que celle des lois de Platon ? Mais ce n'est pas de cela 
seul qu'il s'agit; c'est d'approprier tellement ce code au peuple pour 
lequel il est fait et aux choses sur lesquelles on y statue, que son 
execution s'ensuive du seul concours de ces convenances; c'est 
d'imposer au peuple, a l'exemple de Solon, moins les meilleures lois en 
elles-memes, que les meilleures qu'il puisse comporter dans la situation 
donnee.30 
3. Le legislateur du Contrat social 
C'est dans Le Contrat social que le legislateur de Rousseau recoit la plus 
importante dignite et la plus haute consideration. Etre miraculeux, nature presque 
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divine, le legislateur est appele a resoudre une des plus graves questions de toute 
association politique a fondement democratique : la question de la constitution de la loi 
dans un regime de souverainete populaire. Rousseau est trop bien oriente dans les 
questions politiques pour croire a la sagesse absolue d'une multitude legislatrice. II est 
conscient que par le seul fait d'additionner des individus mediocres on ne les transforme 
pas en genies politiques. Et qui aurait l'audace de laisser a une « multitude aveugle » de 
decider d'un probleme si important que celui de la donation de la loi ? La question de 
Rousseau est bien legitime: « Comment une multitude aveugle qui souvent ne sait ce 
qu'elle veut, parce qu'elle sait rarement ce qui lui est bon, executeroit-elle d'elle-meme 
une entreprise aussi grande, aussi difficile qu'un systeme de legislation ? »31 
C'est precisement dans l'abysse entre l'ordre de la connaissance et l'ordre du 
vouloir que s'installe la figure du legislateur. Charge de rendre l'acces a la verite 
politique plus facile, le legislateur de Rousseau diminue le peril attache a la possession 
collective de la souverainete. Meme si 1'autonomic sociale est, d'apres Rousseau, une 
condition irrefragable de 1'association politique, car «le peuple soumis aux loix en doit 
etre l'auteur » et qu' «il n'appartient qu'a ceux qui s'associent de regler les conditions 
de la societe »32, il faut reconnaitre qu'elle ne vient pas sans danger. Une non 
coincidence entre la volonte qui vise le bien et la connaissance de celui-ci fausserait le 
contrat social en renvoyant la societe a l'ancien desordre de la societe generale. C'est au 
travail du legislateur alors d'assurer «l'union de l'entendement et de la volonte »33 afin 
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de realiser a la fois l'ordre le plus parfait entre les parties sous contrat et de lui offrir 
« la plus grande force »34 possible : 
De lui-meme le peuple veut toujours le bien, mais de lui-meme il ne le 
voit pas toujours. La volonte generate est toujours droite, mais le 
jugement qui la guide n'est pas toujours eclaire. II faut lui faire voir les 
objets tels qu'ils sont, quelquefois tels qu'ils doivent lui paroitre, lui 
montrer le bon chemin qu'elle cherche, la garantir de la seduction des 
volontes particulieres, rapprocher a ses yeux les lieux et les temps, 
balancer Pattrait des avantages presens et sensibles, par le danger des 
maux eloignes et caches. Les particuliers voyent le bien qu'ils rejettent: 
le public veut le bien qu'il ne voit pas. Tous ont egalement besoin de 
guides : II faut obliger les uns a conformer leurs volontes a leur raison; il 
faut apprendre a 1'autre a connaitre ce qu'il veut. Alors des lumieres 
publiques resulte l'union de l'entendement et de la volonte dans le corps 
social, de-la 1'exact concours des parties et enfin la plus grande force du 
tout. Voila d'ou nait la necessite d'un legislateur.35 
C'est sous la tutelle du legislateur que 1'autonomic de la societe peut se realiser. 
Phenomene paradoxal au premier regard, il deviendra comprehensible des qu'on oriente 
l'attention vers les dangers que Rousseau identifie au niveau d'une multitude laissee 
libre a decider de la loi. Dans le passage que nous venons de citer, Rousseau introduit 
une difference essentielle entre l'etre-particulier et l'etre-en-societe. 
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Le premier est capable de saisir le bien, mais ne veut pas le faire, le second veut 
le faire, mais ne le saisit pas. II est essentiel d'observer la nature differente d'attitude 
que Rousseau signale ici: elle derive du rapport different que l'individu entretient avec 
son interet personnel et avec l'interet general. La situation de Thomme eclaire, du sage 
independant dont il parlait dans la premiere version du Control revient: meme s'il voit 
le bien, l'individu n'a pas la garantie de la reciprocity, et en consequence, il n'agirait 
pas selon la justice qu'il voit, mais selon la prudence qui le satisfait. 
En tant qu'etre-en-multitude (etre-en-societe) l'acces a l'interet general est 
malheureusement plus complique. Incapable de dominer ses passions, l'individu se 
trouve desarme devant tant de tentations sociales et politiques. Par exemple, dans le jeu 
politique il peut etre trompe par l'autre, devenant ainsi la victime de la seduction du 
demagogue qui par la ruse et par l'art de la parole reussit a lui suspendre la volonte afin 
de la remplacer par une autre qui lui est etrangere. II pourrait aussi se tromper lui-meme 
par l'attrait de la jouissance qui aneantit toute consideration de prudence. En fait, sans la 
tutelle du legislateur, la volonte generate ne serait qu'un mot qui masque une realite 
toute autre que celle de l'autonomie, une realite du pouvoir et de ses asymetries 
inherentes. Bref, les interets jusqu'alors en concurrence trouvent dans les lumieres du 
legislateur les conditions necessaires et suffisantes pour devenir harmoniques. 
Responsabilite unique par la dimension exceptionnelle de la tache a accomplir, 
la tutelle requise par un peuple lors de 1'institution de sa loi implique alors 1'existence 
d'une figure impressionnante non seulement comme intelligence, mais aussi comme 
nature: 
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Pour decouvrir les meilleures regies de societe qui conviennent aux 
Nations, il faudroit une intelligence superieure, qui vit toutes les passions 
des hommes et qui n'en eprouvat aucune, qui n'eut aucun rapport avec 
notre nature et qui la connut a fond, dont le bonheur tut independant de 
nous et qui pourtant voulut bien s'occuper du notre ; enfin qui, dans le 
progres des temps se menageant une gloire eloignee, put travailler dans 
un siecle et jouir dans un autre. II faudroit des Dieux pour donner des 
loix aux hommes.36 
Toutes ces qualites sont necessaires au legislateur afin qu'il puisse percer les nuages de 
1'amour-propre, produit de la socialisation et source de mal social. C'est justement dans 
le « silence des passions » que l'individu obtiendrait acces a la verite legislative et le 
legislateur « qui vit toutes les passions des hommes et qui n'eprouve aucune » devrait 
etre capable de le realiser. A la place de la distinction qui serait 1'essence de la societe 
de l'amour-propre - une societe ou les passions de domination et de gain seront reines, 
le legislateur mettra le commun, le seul capable de realiser une societe ethique ou la loi 
serait reconnue au niveau de la conscience, contraignante au niveau social et necessaire 
au niveau de la justice. 
Le legislateur sera alors un instrument dans les mains d'un peuple a la quete de 
sa propre autonomie. Pres de la divinite, le legislateur peut renverser l'oeuvre meme de 
la nature. Dans un passage celebre, tant critique par les philosophes economiques, 
Rousseau definit la veritable condition du legislateur : 
Ibid., 381. 
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Celui qui ose entreprendre d'instituer un peuple doit se sentir en etat de 
changer, pour ainsi dire, la nature humaine; de transformer chaque 
individu, qui par lui-meme est un tout parfait et solitaire, en partie d'un 
plus grand tout dont cet individu recoive en quelque sorte sa vie et son 
etre; d'alterer la constitution de l'homme pour la renforcer; de 
substituer une existence partielle et morale a 1'existence physique et 
independante que nous avons tous recue de la nature. II faut, en un mot, 
qu'il ote a 1'homme ses forces propres pour lui en donner qui lui soient 
etrangeres et dont il ne puisse faire sans le secours d'autrui. Plus ces 
forces naturelles sont mortes et aneanties, plus les acquises sont grandes 
et durables, plus aussi l'institution est solide et parfaite.37 
Contre la nature, le legislateur apporte la force de la loi positive et la solidite de 
1'institution sociale. Autonome, la societe (et implicitement l'individu), n'acceptera que 
la loi qu'elle a choisie elle-meme et reperera dans ses institutions la verite merae de son 
essence. C'est precisement cet imaginaire-la qui deviendra la cible de l'ecole 
economique. 
Ibid., 382 
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4. Rousseau et la critique economique. L'heteronomie economique 
contre le politique 
Resultat de l'effort concentre de l'ecole liberale economique, le Dictionnaire 
economique publie en 1856 devait surprendre - et vulgariser en meme temps - les 
premisses, les raisonnements et les conclusions ou, en un mot, les accomplissements de 
la nouvelle science sociale. Encore assez jeune, la nouvelle science porte en elle la 
promesse d'un avenir plus juste et plus riche. II n'est pas surprenant de retrouver parmi 
les auteurs importants cites et analyses par les economistes le nom de Jean-Jacques 
Rousseau. Philosophe de la societe et de la politique, auteur a son tour d'un Discours 
sur I'economie politique, Rousseau ne pouvait pas echapper aux evaluations critiques de 
la nouvelle ecole liberale. Benjamin Constant, Jean-Baptiste Say, Charles Dunoyer, 
Frederic Bastiat, Gustave de Molinari, pour n'en citer que quelques noms marquants, 
n'ont pas hesite a inclure le penseur genevois dans leurs ouvrages et, meme plus, de lui 
reserver une place dans les jugements et les analyses que la nouvelle critique offrait a 
son public. Ce n'est pourtant pas par hasard que la doctrine rousseauiste a attire 
l'attention et la preoccupation de Yintelligentia liberale. 
Representants du liberalisme economique, adeptes d'une philosophic de la 
liberie, les penseurs-economistes fran9ais remplaceront le modele social hierarchique 
construit sur la verticale gouvernementale par un modele social fonde sur Phorizontalite 
de l'echange economique. Ce changement radical de position vis-a-vis du phenomene 
social produirait une veritable dislocation au niveau du rapport politique/societe 
jusqu'alors domine par la verite politique : 
28 
La societe eprouve done qu'elle peut exister sans etre 
commandee, et que sa liberte nouvelle n'est nullement synonyme de 
desordre. Chacun trouve en elle les motifs et les informations qui lui 
permettent d'agir de facon autonome, selon son «interet», tout en vivant 
en harmonie avec ses concitoyens, eux aussi a la recherche de leur 
interet. Elle n'a nul besoin de la loi du prince, puisqu'elle a en elle-meme 
sa loi ou ses lois. Ces lois ne sont pas des ordres que certains hommes 
donnent aux autres, mais des regies infrangibles de fonctionnement 
comparables en quelque fa9on aux 'lois de la nature' : les 'lois du 
marche'. 
Postulat fondamental du liberalisme economique, l'idee de l'autosuffisance de la societe 
con9ue comme un vaste reseau d'echanges volontaires retrouve dans le phenomene 
economique son appui le plus solide et dans la «science economique » son temoin le 
plus puissant. Correctement identifie et etudie, l'ordre economique devoilerait une 
harmonie «providentielle » qui n'aurait besoin que de la liberte economique pour se 
manifester en toute sa majeste. Synonyme de la contrainte artificielle, le politique ne 
saurait etre qu'une source de limites et de limitations perpetuelles de l'echange 
economique et, implicitement, de la vie sociale; il ne saurait qu'une presence 
pernicieuse d'une volonte arbitraire en conflit avec la nature et la Providence. En 
mettant au centre de son discours la notion d'interet, la nouvelle science : 
procede d'une maniere scientifique. Elle constate, etudie, groupe et 
classe les faits et les phenomenes, et cherche leurs rapports de cause a 
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effet; et de 1'ensemble de ses observations, elle deduit les lois generates 
et providentielles selon lesquelles les hommes prosperent ou deperissent. 
Elle pense que Taction de la science, en tant que science sur l'espece 
humaine se borne a exposer et divulguer ces lois, afin que chacun sache 
la recompense qui est attachee a leur observation et la peine dont leur 
violation est suivie, elle s'en rapporte au coeur humain pour le reste, 
sachant bien qu'il aspire invinciblement a l'une et a pour l'autre un 
eloignement inevitable ; et parce que ce double mobile, le desir du bien, 
l'horreur du mal, est la plus puissante des forces qui ramenent l'homme 
sous 1'empire des lois sociales, elle repousse comme un fleau 
1'intervention de forces arbitraires qui tendent a alterer la juste 
distribution naturelle des plaisirs et des peines. De la ce fameux axiome : 
'Laissez faire, laissez passer,' contre lequel vous manifestez tant 
•an 
d'indignation... 
Incluse alors dans une strategie plus large du mouvement liberal francais 
(strategic politiquement centree sur la refutation rigoureuse de la base ideologique de 
quelques mouvements doctrinaires, surtout socialistes, qui commen9aient a hanter et a 
seduire une vaste majorite des consciences reflechissantes du moment), la critique de 
Rousseau etait vouee principalement a degager et a exhiber les prejuges, les mauvaises 
directions et la logique qui avait penetre les etudes sociales et venaient a l'encontre de 
1'esprit du temps ou, plus precisement, qui ont cesse d'etre conformes a la nouvelle 
conception socio-economique. II faudrait preciser d'emblee que l'interet souleve par 
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l'oeuvre du penseur du XVIII*™ siecle vise au-dela de la simple satisfaction d'une 
curiosite historique, mais, bien au contraire, il s'agit ici d'un interet s'adressant au 
contexte large d'une contemporaneite en quete d'une solution a la situation 
postrevolutionnaire dont les effets etaient difficiles a cerner puisque encore obscures. 
Des les premieres considerations qui ouvrent 1'article consacre par Henri 
Baudrillart dans le Dictionnaire de I'economie politique, l'economiste philosophe offre 
a ses lecteurs la raison fondamentale pour laquelle la pensee rousseauiste, apparemment 
si eloignee d'une logique economiste, est une reference importante et legitime pour tout 
chercheur en economie politique: « Rousseau n'est pas un Economiste; mais son 
influence sur les tendances economiques et sociales de son temps et du notre a ete 
grande ; il est un des peres du socialisme moderne. A ce titre, il merite au moins une 
mention dans ce dictionnaire. »40 
Pour tout lecteur, il devrait etre evident que la presence de l'article Rousseau 
dans le Dictionnaire n'etait pas due aux contributions positives des idees du philosophe 
du XVIII'eme siecle au nouvel esprit, esprit qui commencait deja a se developper et a 
s'etendre parmi les bourgeois du XIX'ame. Tout au contraire, par son idee eminemment 
collectiviste - done politiquement et socialement oppose a l'essor de l'individualisme 
economique - par sa critique acerbe de la propriete et de la concurrence, de la richesse 
et ainsi de la culture qu'elle engendre, Rousseau etait revendique par l'ecole socialiste, 
puissant et redoutable ennemi du liberalisme economique. Car le Discours sur I 'origine 
et les fondements de Vinegalite parmi les hommes, Le Contrat social et la preface de 
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Narcisse illustrent sans aucune trace de doute une perspective intellectuelle s'inscrivant 
dans un radicalisme social organise essentiellement autour d'une critique violente de 
Pinegalite sociale saisie comme source principale du mal et, implicitement, de la societe 
qui l'abrite, une societe qui non seulement aggrave Pantagonisme entre le riche et le 
pauvre, mais le pose a son fondement en en faisant son legitime appui. 
Une telle facon de concevoir le fait social, comme resultat d'une relation 
asymetrique de domination deviendrait ainsi impossible a passer inapercue par ceux qui 
revent d'une societe sans inegalites ni exploitation. Indubitablement, dans un 
dictionnaire imaginaire du socialisme, Rousseau aurait occupe une position a envier. 
Malheureusement, dans le Dictionnaire, P etude qui lui est consacree n'est pas tres 
detaillee : deux colonnes semblent etre suffisantes a l'auteur economiste pour presenter 
l'oeuvre prodigieuse du penseur contractualiste, signe que la cible principale etait 
1'esprit general de l'oeuvre politique et sociale et non pas ses details. 
Rousseau le radical social, Rousseau le politique, Rousseau encore prisonnier de 
1'interpretation mercantiliste de Peconomie et de Pechange - fondee sur la theorie 
aujourd'hui connue sous le nom de jeu a somme nulle - et, plus important encore, un 
Rousseau constamment preoccupe par Pidee conventionnaliste de la societe et de la 
propriete, renvoie plutot au portrait general de Pennemi contemporain aux economistes 
qu'a Rousseau, auteur du XVIIIl6me siecle, profondement implique dans les efforts 
theoriques de son temps et en lutte manifeste avec les prejuges mena9ants de son temps 
et avec le dispositif de domination propre a la periode prerevolutionnaire. 
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Meme si quelques passages sur la propriete contenus dans son Emile pouvaient 
le recommander comme penseur « moraliste, souvent superieur et judicieux autant que 
genereux » qui comprend le role et les bienfaits du sentiment de la propriete, un vrai 
educateur qui, malgre sa politique generate envers la societe et envers ce qui l'avait 
engendree - la propriete, inculque a son apprenti l'appreciation pour l'acte de la 
possession : « J'augmente cette joie d'Emile [...] le pretre du contrat social etouffe le 
pedagogue sous le poids de la politique. »41 
«Ainsi Rousseau, moraliste souvent superieur et judicieux autant que 
genereux refute Rousseau qui s'egare en politique ; mais ses disciples ne 
lui ont guere pris que ce qu'il a de pire. »42 
Finalement, laissee comme heritage politique, 1'attitude violemment critique a 
l'egard de la societe qui par sa constitution vicieuse avait corrompu Phomme et qui 
continuerait encore a le faire, jusqu'au moment ou la creation d'une nouvelle 
organisation, cette fois-ci plus juste, serait capable de la remplacer, deviendrait le point 
de mire de la croyance socialiste menacant non seulement le fondement ideologique de 
la science economique, mais aussi la societe en general: « Rousseau a cru que l'homme 
etait bon et qu'il est devenu mauvais par l'etat vicieux de la societe. C'est le fond meme 
de l'erreur socialiste : « La societe est mal faite, refaisons-la ! »43 
II faudrait pourtant reconnaitre que malgre la brievete de ses arguments et de 
l'espace assez restreint consacre a Rousseau dans son article, Baudrillart offre au public 
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interesse par le travail des economistes un tableau assez consistant de la nouvelle 
strategie de lecture de l'ceuvre rousseauiste vouee a remplacer celles qui sont issues de 
l'esprit revolutionnaire et socialiste. La presentation de la figure de Rousseau n'est 
aucunement neutre ; malgre sa destination, celle d'un texte ecrit pour un dictionnaire, 
l'article s'engage visiblement sur une voie polemique montrant ainsi le murissement de 
l'arsenal argumentatif des economistes, maitrisant deja les outils d'un champ 
scientifique a une logique propre. Et sa presence dans le Dictionnaire devrait le 
confirmer : « L'examen de cette proposition, (« La societe est mal faite, refaisons-la ! ») 
nous menerait trop loin. Qu'on Use ce dictionnaire. »M 
C'est precisement dans ce contexte general que le lecteur de cet article du 
Dictionnaire devrait comprendre la reference explicite a la question qui nous preoccupe, 
c'est-a-dire a la relation etroite entre le phenomene de la propriete et celui de la loi. 
Habitue a classer le probleme de la loi sous la rubrique presque obligatoire de la justice, 
de la mettre en permanence en relation avec la question de la nature et de la legitimite 
de Pautorite politique, le lecteur rencontre une toute autre tactique hermeneutique, cette 
fois-ci propre a une veritable science de la societe. 
L'interpretation issue des tourments de la Revolution, celle qui debattait 
minutieusement le cote politique d'un livre comme Le Contrat social, devient 
visiblement secondaire dans le contexte de 1' analyse economiste - secondaire ne 
signifiant nullement ici ecartee ou oubliee. Car il ne faut aucunement oublier l'objectif 
fondamental qui rendait necessaire la critique: rejeter les axiomes sur lesquelles se 
constitue 1'ideologic du groupe rival, notamment ceux des socialistes de toute direction 
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ou filiation. Secondaire parce que visant plutot a renverser l'ancienne hierarchie qui, par 
force de la tradition (politique et ideologique), privilegiait la question du politique 
lorsqu'il s'agissait de 1'etude du phenomene social. II s'agit desormais de mettre le 
politique a l'epreuve du social, un social qui affirme de plus en plus son autonomic par 
rapport aux relations classiques de dependance, voire de domination, propre a l'espace 
politique. 
En consequence, une fois formulee, la question sociale s'avere capable de 
renverser a la fois l'ordre de la connaissance et 1'interpretation du social. Et comme 
preuve de cette nouvelle attitude, de ce changement radical d'accent, il est fondamental 
d'observer que le concept si important de la souverainete, coeur du debat et du discours 
politiques, est absolument introuvable dans l'article en question. A sa place, un autre 
concept, ou mieux, une autre constellation de concepts structure le message de l'auteur. 
La propriete, la richesse, l'impot, l'heritage, les taxes s'imposent desormais comme 
agents obligatoires de coagulation de l'analyse generale, comme un nouveau 
vocabulaire final de l'enquete. 
Le concept de propriete qui represente le cote social du discours deviendrait 
ainsi un substitut pour l'ancienne categorie politique de souverainete. Desormais il ne 
s'agit plus de legitimer systematiquement une domination politique, mais plutot 
d'affirmer une realite plus profonde, plus puissante et plus generale, qui est autre que 
celle du social. Si la souverainete imposait un discours qui cherchait l'universel dans le 
particulier (l'horizon politique restant toujours prisonnier de la frontiere), la propriete 
serait celle qui rendrait - bien evidemment, d'apres les economistes - l'universel 
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transparent a lui-meme. Car il est certain que la propriete est une realite existant partout 
ou rhomme transforme la nature : 
II est vrai que la Propriete est anterieure a la loi, qu'elle est reconnue 
meme parmi les sauvages qui n'ont pas de lois, ou du moins des lois 
ecrites. Quand un sauvage a consacre son travail a se construire une 
hutte, personne ne lui en dispute la possession ou la Propriete.45 
De ce point de vue, interpreter correctement le rapport entre la propriete et la loi 
est un veritable imperatif non seulement dans l'ordre de la connaissance, mais aussi 
dans l'ordre de l'agir social et politique. La position a l'egard de la propriete 
determinera en fin de compte le caractere de la societe. On peut done parler soit d'une 
societe de la spoliation soit d'une societe de la liberie. 
En mettant la propriete au centre de leur critique sociale et politique, les 
economistes s'attaquent aux systemes qui d'une fa9on ou d'une autre la relativisent en 
la considerant un simple effet de la loi. D'apres les economistes, les philosophies qui 
soutiennent la perspective selon laquelle la propriety est d'origine sociale menacent le 
fondement meme du lien social: la liberie. La contrainte et non pas la liberie est 
l'essence d'un tel systeme social, car soumettre la propriete a la discretion et a 
l'arbitraire de la volonte politique (du legislateur) ne signifie que la possibility toujours 
ouverte de la modifier, de la contester, de la nier et meme de la detruire. 
Au debut du XIXl6me siecle, plusieurs theories concurrentes sont presentes sur le 
marche des idees ayant comme but 1'elucidation de Porigine et de la nature de la 
45
 Bastiat, Frederic, CEuvres completes, (Paris : Guillaumin, 1873), t. IV, Propriete et loi, 278. 
36 
propriete. Dans son cours portant sur le droit naturel, Ahrens identifie deux types de 
reponses donnees a cette question. La premiere position philosophique procede d'un 
point de vue individualiste; elle considere la propriete comme etant l'effet d'un acte 
individuel d'appropriation (Toccupatio) ou de modification de la nature (le travail). 
Pour qu'il soit proprietaire, l'individu n'attend pas la sanction sociale. II affirme 
simplement son droit a la propriete. Fondee unilateralement sur un acte individuel, la 
propriete ne serait qu'une realite faible, en proie a une multitude de revendications 
concurrentes. La force et le hasard s'imposeraient comme les veritables maitres de son 
destin. 'Insuffisant pour creer des obligations', 'incapable de procurer le respect et la 
garantie de la chose occupee ou transformee', l'acte individuel d'appropriation semble 
incapable de proteger, tant dans la theorie que dans la realite, le droit de propriete. II 
faut certainement noter qu'il existe une difference essentielle entre les sources de la 
propriete proposees par ce type de theorie, c'est-a-dire entre V occupatio et le travail: 
l'une s'arrete a une logique de la particularite et du hasard et l'autre procede d'un fait 
necessaire et universel: « au lieu de faire dependre l'etablissement de la propriete de la 
decision du hasard et de la force, elle la fonde [la theorie du travail] sur un fait constant 
et universel: l'activite de l'homme. »46 
La deuxieme famille de theories, consciente de l'insuffisance qui caracterise 
1'unilateralite de la premiere, reclame la presence de la societe pour valider le droit de 
propriete. Ainsi, seulement un acte social pourrait fonder le veritable droit de propriete, 
car lui seul est capable de generer 1'obligation legale et le respect moral envers le 
Ahrens, Heinrich, Cours de droit naturel ou de philosophie du droit, (Leipzig : Brockhaus, 1875), 128. 
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proprietaire. La loi ou la convention seront done les deux sources de la propriete comme 
droit. 
Dans son Histoire parlementaire, Mirabeau offre une admirable synthese de 
cette direction philosophique. Selon lui, « une propriete est un bien acquis en vertu de la 
loi. La loi seule constitue la propriete, parce qu'il n'y a que la volonte politique qui 
puisse operer la renonciation de tous et de dormer un titre commun, un garant a la 
jouissance d'un seul». 
Etudiee et presentee a partir d'une telle perspective, Toeuvre de Rousseau est 
soustraite a 1'emprise unique du politique qui tendait constamment a la monopoliser. 
Bien au contraire, elle devient desormais la cible d'un regard critique d'une tout autre 
nature. Ainsi se prefigure une autre facon d'entendre la question de la loi, un tout autre 
imaginaire qui, en apportant avec lui son propre vocabulaire, commence son travail 
presque subversif sur les concepts devenus deja classiques. Et son travail consiste dans 
l'effort permanent de remettre en question toute une tradition ayant etabli l'origine, la 
nature et le but de la loi. 
Pour clarifier cet aspect important du tournant qui marque la societe de l'epoque 
il serait necessaire de revenir au texte de Rousseau ou, plus precisement, au probleme 
de l'inegalite sociale. En faisant reference au Contrat social, Baudrillart constate que : 
« La loi n'est que la lettre du traite par lequel le riche et le pauvre s'engagent a ne pas se 
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detruire mutuellement. Voila l'idee du Contrat, fondement de la politique de 
Rousseau. ».48 
Veritable pacte de non-agression, le contrat montre sa face veritablefnent 
sociale. II ne s'agit pas du souverain et de ses sujets fideles, il ne s'agit pas non plus du 
rapport assez ambigu entre la volonte generale et les volontes particulieres, mais d'une 
idee bien plus profonde, capable de fonder toute une politique : l'existence originaire 
d'une concurrence sociale dure, meurtriere parfois, entre les individus considered sous 
Tangle de leur situation sociale : les riches et les pauvres. 
C'est la voie preferee par les socialistes pour entrer en politique, c'est le sujet de 
leur « religion du malheur», c'est, en fin de compte, le moteur de leur ideologie 
organisatrice. L'antagonisme du pauvre et du riche qui traverse toute la societe en la 
mobilisant a une guerre sociale sourde sollicite imperativement une solution 
institutionnelle acceptable en ses termes pour les deux conditions a la fois. 
II est evident que « la guerre de tous contre tous » si chere et si necessaire a la 
pensee de Hobbes, theoricien de la monarchic absolue, prend chez Rousseau une 
nouvelle forme. L'etat de nature compris comme etat de guerre generalisee provient 
chez Hobbes d'une inegalite ontologique des individus en quete de securite. En fait, 
d'apres le penseur anglais, l'inegalite naturelle positive - qu'elle renvoie a un plus de 
force physique ou a une difference d'astuce et d'intelligence - s'efface visiblement 
devant le sentiment d'insecurite generale. 
Baudrillart, Henri, Dictionnaire des sciences philosophiques, (Paris : Hachette, 1875), 1497. 
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Personne n'est capable - et voila le principe negatif d'egalite fonde sur un 
manque ontologique - d'atteindre le degre necessaire de securite dans cette bataille 
universelle. Fait essentiel pour le developpement futur des relations sociales et 
politiques, cette egalite empeche l'etablissement d'une domination de fait imposee par 
un individu privilegie - ou par un groupe puissant - sur les autres et requiert une 
participation effective de chaque individu interesse a la convention fondatrice de paix et 
d'ordre. La convention, la loi presuppose d'emblee l'egalite originaire. Ainsi 
1'acceptation du pacte devrait-elle representer une victoire, un gain pour chaque 
individu. Saisie a partir d'une telle perspective, la convention primaire qui engage les 
individus vers une societe de la paix et de l'ordre exclut a priori toute intervention 
usurpatrice, toute manifestation du droit du plus fort, toute normalisation d'un etat 
asymetrique originaire. 
Ce n'est pas le cas du penseur francais. Sous sa plume, la loi comme institution 
ne peut plus revendiquer une origine pure d'ou toute inegalite serait absente. La guerre 
de l'etat de nature, qui rendait chez Hobbes 1'institution de la loi necessaire, est 
brusquement transferee au commencement de l'etat de societe. Entre l'etat de nature, 
veritable Paradis pour le bon sauvage, et l'etat social deja organise d'apres des regies et 
des lois, Rousseau introduit cette situation intermediaire de l'« etat de la societe 
generale », une veritable proto-societe, caracterisee, il est vrai, par un manque de 
securite, mais aussi - et c'est ici que la difference par rapport a Hobbes devient 
remarquable - par une inegalite, dite sociale, de fortune. La societe commence par la 
parole de celui qui marque son territoire dans un acte individuel d'appropriation et 
continue a se developper en suivant une voie dominee par l'inegalite et la guerre. Nous 
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allons observer que le statut confere a la propriete serait essentiel pour les etapes que la 
societe naissante imaginee par Rousseau est condamnee a suivre. Ce qui interesse a ce 
point c'est 1'importance de cet etat intermediaire entre l'etat de nature et l'etat social 
pour la critique economiste, un etat qui lie la question de la loi a celle du phenomene 
general de la propriete en tant que veritable source d'inegalite. 
Avant d'etre proprietaire de droit, c'est-a-dire de jouir d'une position garantie 
par la force de la loi, le riche n'est qu'un individu qui par sa propre volonte s'est declare 
en possession de quelque chose, qui done s'approprie une partie du fond commun 
appartenant par le « droit de nature » a Thumanite entiere. Comme nous l'avons deja 
vu, la simple appropriation d'une chose n'implique nullement un droit de propriete, elle 
est un processus unilateral incapable d'imposer aux autres aucune sorte d'obligation. 
Seule une institution collectivement acceptee serait capable de remedier a ce manque 
essentiel. L'etablissement d'un ordre caracterise par un equilibre entre le droit et le 
devoir, la creation d'un dispositif securitaire garantissant a la fois la vie et les biens des 
individus serait la seule possibilite d'echapper a ranarchie et a la guerre sociale. Et 
cette institution « divine » qui transforme l'appropriation en possession legitime, le 
droit individuellement revendique en realite sociale par les voies de 1' obligation et de la 
contrainte, n'est autre que la loi. 
Selon cette maniere de raisonner, il est plus qu'evident que la loi precede 
necessairement le droit et, meme plus, qu'elle se trouve au fondement de sa creation et 
de son existence, tout en l'imposant et en le securisant. Sans 1'empire de la convention, 
aucune trace de droit n'est reperable, juste des revendications toujours contestables en 
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principe et attaquables en fait. Si la loi fait le droit, la figure du legislateur devient 
essentielle dans l'equation de la socialisation. Celui qui dit la loi etouffe la voix de celui 
qui affirme individuellement son droit par un simple acte d'appropriation. Ce pouvoir 
exceptionnel de transcender la parole singuliere et la volonte individuelle, confere au 
legislateur une position cle d'instituteur et d'organisateur absolu du lien social. La 
propriete, effet de la loi, c'est-a-dire de la volonte et du calcul du legislateur, souffrirait 
d'une insuffisance quasi-ontologique, notamment celle de ne pas pouvoir s'affirmer 
comme evidence et realite independante, intouchable et soustraite a toute negotiation de 
principe. 
La peur manifestee a l'egard du legislateur saisi comme le seul capable 
d'organiser la societe, de la mettre sur des piliers solides et justes n'est pas nouvelle. En 
fait, elle traverse toute l'ceuvre de Frederic Bastiat, oeuvre qui represente le moment de 
l'eclipse du legislateur dans la pensee francaise du XIXIdme siecle. Elle reactualise un 
theme cher aux physiocrates francais, le refus du legislateur humain. Dans ses Maximes, 
Quesnay propose line difference qui explique le rapport de l'economiste physiocrate 
avec le legislateur, rapport qui annonce deja le caractere subversif que la science 
economique va recevoir plus tard, au debut du XIXl6me siecle : 
Les hommes ni leurs gouvernements ne font point les lois et ne peuvent 
point les faire. lis les reconnaissent comme conformes a la raison 
supreme qui gouverne l'univers, ils les portent au niveau de la Societe... 
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C'est pour cela qu'on dit porteurs de loi, legislateurs, et qu'onn'a jamais 
ose dire faiseurs de lois, legisfacteurs.49 
Le physiocrate exprime clairement son opposition a la doctrine volontariste, selon 
laquelle le legislateur est un etre exceptionnel capable de donner forme a une societe 
toutentiere. 
Theoriciens du droit naturel et de l'ordre naturel de la Societe, les physiocrates 
preparent la voie a une theorie radicale comme celle de Bastiat. L'economiste francais 
du XIXi6me siecle, lui -meme adepte de la theorie des droits naturels, approfondira et 
utilisera la critique du legislateur comme arme de lutte contre les mouvements 
socialistes de son temps. Pour le moment, nous allons citer son article Propriete et loi, 
publie dans le Journal des Economistes le 15 mai 1848, texte qui contient une longue et 
instructive discussion portant sur la liaison entre la loi et le phenomene de la propriete. 
Nous y retrouvons les germes de la strategic que Baudrillart lui-meme utilisera quelques 
annees plus tard (preuve de l'influence remarquable de l'oeuvre de Bastiat dans le 
contexte de la pensee economique francaise du XIXl6me siecle) contre Rousseau. 
Lecteur assidu de l'ecole utilitariste anglaise - il cite souvent Bentham -, Bastiat 
nous propose une philosophic du droit et de la loi qui est loin d'etre d'inspiration 
utilitariste. Comme nous l'avons remarque, Bastiat serait plus proche de l'ecole 
francaise (physiocratique) que du mouvement utilitariste anglais. Une affirmation 
comme celle que fait Bentham dans son Traite de legislation :« La propriete et la loi 
sont nees ensemble et mourront ensemble. Avant les lois, point de propriete ; otez les 
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lois, toute propriete cesse»50 aurait rencontre un refus absolu de la part de Frederic 
Bastiat. 
En effet l'article de Bastiat essaie non seulement de montrer la faussete d'une 
telle affirmation, mais aussi d'eveiller, de rendre conscients ses contemporains du peril 
qu'une telle position implique : 
Selon moi, la societe, les personnes et les proprietes existent 
anterieurement aux lois, et, pour me renfermer dans un sujet special, je 
dirai: ce n'est pas parce qu'il y a des lois qu'il y a des proprietes, mais 
parce qu'il y a des proprietes qu'il y a des lois.51 
Nous allons analyser en detail la position de Peconomiste francais dans un des chapitres 
suivants, mais pour le moment il est important de mentionner que c'est par rapport a la 
perspective rousseauiste du legislateur et de la loi que Bastiat construira une partie 
importante de la refutation de ce que nous avons appele autonomic de la societe. 
Toute cette strategic critique employee par l'ecole economique contre Rousseau 
n'est pas restee sans reponse de la part du genevois. II est evident qu'une reponse a la 
generation nouvelle etait impossible, mais contre les physiocrates Rousseau £crit la 
celebre lettre du 26 juillet 1767 ou il rejette le modele politique physiocratique 
synthetise dans le livre de Lemercier de la Riviere. Adepte convaincu de l'autonomie de 
la societe, Rousseau refuse avec obstination les notions economiques-politiques 
Bentham, Jeremy, Traites de legislation civile etpenale, ed., Dumont, (Londres : Taylor et Francis, 
1858), 95. 
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proposees par Mercier et par l'ecole de Quesnay, et ne considere pas que la physiocratie 
ait trouve une reponse adequate au probleme eternel de 1'organisation politique : 
Messieurs, permettez-moi de vous le dire, vous donnez trop a vos calculs 
et pas asses a 1'etude du coeur humain. Votre systeme est tres bon pour 
les hommes de l'Utopie, il ne vaut rien pour les enfants d'Adam. Voici 
dans mes vieilles idees le probleme politique que je compare a celui de la 
quadrature du cercle en geometrie et a celui des longitudes en 
astronomie: Trouver une forme de gouvernement qui mette la loi au 
dessus de l'homme.52 
C'est contre l'idee de despotisme legal en tant que reponse physiocratique au probleme 
politique de l'hegemonie de la loi que Rousseau s'ambitionne en ecrivant:« ne me 
parlez plus de votre despotisme legal, je ne saurois le gouter ni merae l'entendre et je ne 
vois la que deux mots contradictoires qui reunis ne signifient rien pour moi. »53 
C'est seulement par une analyse serree du systeme physiocratique que nous pouvons 
comprendre a la fois la colere de Rousseau et la strategic qui conduirait au 
developpement ulterieur de la theorie economique de la liberte. Nous allons observer 
tout au long de 1'analyse comment le projet d'autonomie de la societe se voit menace 
par une heteronomie qui retrouve dans les lois naturelles de l'economie son appui 
ontologique. 
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Chapitre II 
Le declin du legislateur: la physiocratie et la politique de 
l'evidence 
Dans le resume de sa Premiere introduction a la philosophic economique, l'abbe 
Baudeau ecrivait: 
Et ce, par Pordre eternel, immuable, irresistible de la nature et de son 
Auteur supreme, independamment de tout ce que les hommes peuvent 
faire, dire ou penser ; et ce avant toute convention humaine, tout pacte, 
toute societe ; et ce dans tous les cas, dans tous les lieux, dans toutes les 
circonstances.54 
Ni l'histoire, ni la geographie ne sauraient empecher la philosophic de la physiocratie de 
jouir en toute tranquillite de sa verite, car ni l'une ni l'autre ne sont a meme d'en 
attaquer la necessite et l'universalite. C'est au citoyen du monde, en tant qu'homme 
sans frontieres que le physiocrate s'adresse avec son message porteur de justice 
deterritorialisee. D'apres les penseurs physiocrates, ce sont uniquement la nature et son 
auteur qui, en transcendant toute limite temporelle ou geographique, se font sentir dans 
l'ordre naturel precedant tout pacte humain. «Independamment de tout ce que les 
hommes peuvent faire, dire ou penser »55 il y a un royaume plus puissant que toute 
volonte individuelle ou sociale, un lieu d'ou l'homme peut contempler sa veritable 
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constitution et destination, d'ou il peut scruter ses droits les plus fondamentaux et les 
devoirs les plus urgents. Et, c'est precisement la philosophie physiocratique, avec son 
nouvel instrument - la science economique - qui, par ses lumieres acquises, s'engage a 
le conduire a son veritable bonheur. 
Par opposition a toutes les theories sociales qui lui demandent imperativement 
de sacrifier une partie de son etre afin d'entrer dans le veritable ordre de l'interet 
general (il est plus qu'evident que la reference est Jean-Jacques Rousseau), 
L'etablissement de l'ordre naturel et essentiel des Societes ne demande 
point des hommes nouveaux, des hommes qui ne soient susceptibles ni 
de l'appetit des plaisirs, ni de 1'aversion de la douleur. Ne vous imaginez 
pas que pour parvenir a cet etablissement, il faille commencer par 
raneantissement de nos passions: il n'appartient pas a l'humanite de 
pouvoir les eteindre.56 
En retour, afin qu'il puisse reformer la societe, la physiocratie lui propose de renoncer 
« aux difficultes imaginaires » , a la «lethargie dont notre ignorance est le pnncipe » , 
aux « chimeres »59 bien entretenues par les experiences du passe. Soutenues par « cette 
multitude de desordres qui dans tous les temps ont couvert la surface de la terre, et 
degrade 1'humanite »60 
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bref par le poids de l'histoire, les hommes s'imaginent faussement que « leur reforme 
est un ouvrage au-dessus de nos forces »61 et se persuadent tout en se sentant demunis 
que: 
l'ordre propre a operer cette reforme est un ensemble tres complique ; 
qu'il demande de nous une etude et des connaissances profondes ; qu'il 
exige des genies superieurs, des travaux penibles et assidus ; des efforts 
sur nous-memes; des combats dans lesquels nous n'osons nous 
engager.62 
Les verites que la physiocratie signale ne sont aucunement esoteriques, 
completement et irremediablement detachees de la conscience et de 1'intelligence 
ordinaires. Bien au contraire, comme l'observait Dupont de Nemours, un des 
representants de la nouvelle science, elles font deja partie de l'activite commune, 
journaliere des individus : « avant de connaitre, les hommes sont naturellement guides 
par une connaissance implicite de la Physiocratie. » 
La reforme de la societe commencerait done par la verite de l'individu, et e'est 
ainsi que le physiocrate demande a l'homme de s'instruire et d'apporter a la raison ce 
qu'il possede deja dans son interiorite: «l'homme n'avait qu'a rentrer en lui-meme 
pour y retrouver la notion ineffable de ces lois»64. Et, e'est la raison - instrument 
privilegie qui par ses verites fait l'humanite de l'homme - qui est appelee a dissiper les 
1 U 1 U . 
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maux sociaux par la destruction de 1'ignorance et des erreurs. Car comme le dit Schmid 
d'Avenstein, un des membres injustement oublies de l'ecole physiocratique : 
L'etre intelligent est soumis a deux principes moteurs de ses actions: 
l'un qui lui est commun avec le reste des animaux, celui des passions ; 
l'autre qui lui est particulier, celui de la raison ou de la faculte de se 
determiner par des motifs pris dans des verites generates... Puisque le 
second de ses principes, celui de la raison, est donne exclusivement a 
l'etre intelligent, ce privilege fait naitre tout de suite la presomption que 
la raison lui a ete conferee pour etre la regie unique de ses actions... Si 
les verites enseignees par la raison determinent nos actions, nous devons 
reconnaitre dans Tignorance et dans l'erreur la source de tous les maux 
qui affligent la societe.65 Eduquer l'esprit, apprendre a agir 
conformement a « l'evidence » signifie alors entrer dans l'ordre voulu 
par la Providence. C'est precisement ce concept d'« evidence » qui 
deviendra le fondement, le support de la theorie physiocratique en tant 
qu'«agent superieur et fondamental de la certitude 66. 
Offrir a 1'homme la connaissance reflechie de l'Ordre naturel, l'introduire aux 
principes et aux lois qui gerent cet ordre providentiel est indubitablement un imperatif 
commande par la conservation meme de l'espece. Car l'importance de cette nouvelle 
science pour le destin de l'humanite est exceptionnelle : «Voila done quelle est 
l'importance de la science economique, voila quel est son objet. II s'agit de preserver 
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Phumanite entiere, presente et future, des effets de la barbarie, qui tous aboutissent a sa 
destruction. »67 
Sur les epaules du philosophe physiocrate repose la responsabilite d'eclairer Phumanite 
et de la faire sortir de son etat d'ignorance et de lethargie seculaires. Maitriser les 
verites economiques que la doctrine physiocratique est capable de livrer impliquerait 
avant tout l'acceptation et la jouissance de la jonction entre les deux plans essentiels : 
celui de la connaissance et celui de l'utile. 
Nettement superieure a toutes les sciences qui ne permettent pas « a Penfant de faire des 
questions »68, allusion aux sciences dites classiques du passe, la science economique lui 
developpera et 1'intelligence et les chances pour l'avenir. C'est dans son Introduction 
aux Economiques que Mirabeau lui fera Peloge : 
Qu'importeroit au bien de Phumanite d'avoir un cours de plus de science 
negligee, et dont le nom seroit seulement enregistre dans Pordre et le 
rang des connoissances humaines ? Toutes, elles declinent avec les 
mceurs, mais les moeurs declinent avec les nations, mais les nations 
declinent avec leur puissance, mais la puissance des nations n'est autre 
chose que l'abondance dont elles jouissent, mais cette abondance ne 
consiste qu'en produits de la terre, mais les produits de la terre 
n'abondent que par le travail de rhomme, mais le travail de Phomme ne 
fructifie qu'au moyen d'un ordre de distribution des produits de la terre, 
qui en opere la consommation reguliere, et la reproduction constante et 
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avantageuse, mais cet ordre sera toujours interverti, s'il n'est respecte, et 
s'il n'est generalement connu; mais il ne peut etre connu generalement 
et perpetue que par 1'enseignement general et perpetuel de la science 
economique, qui n'est autre chose qu'une doctrine.69 
Une doctrine qui, comme le pensait Mirabeau, est essentielle pour la conservation tant 
de l'individu que de la societe. L'importance de l'economique ne s'arrete done pas a la 
porte du politique, tout au contraire elle le surpasse et en profondeur et en generalite a la 
fois. En fait, la verite de l'individu et de la societe change de maison car e'est cette 
doctrine qui: 
fixe l'oeil de l'homme sur les sources de la vie humaine, arrete son 
intelligence a l'inspection de l'ordre naturel dont les regies constantes 
operent, dirigent, maintiennent et perpetuent cet ordre si necessaire, cet 
ordre de distribution, de consommation et de reproduction des 
subsistances.70 
Programme digne du projet general des Lumieres, 1'instruction physiocratique 
tend a l'universalite. Comme la science nouvelle defie les frontieres de toute nature et 
comme elle se dirige vers les sources de la vie individuelle et sociale, il est plus que 
legitime de l'adresser a Phomme generique depouille de toute appartenance sociale et 
politique. C'est elle qui lui apprendra les droits et les devoirs pre-politiques, e'est elle 
qui s'erigera en contre-pouvoir au despotisme personnel du souverain : «II y a un juge 
69
 Ibid. 
51 
naturel et irrecusable des ordonnances meme du souverain et ce juge c'est l'evidence de 
leur conformite ou de leur opposition aux lois naturelles. » 
Nous pouvons observer sans difficulte le caractere subversif d'une telle doctrine 
qui se construit a partir de l'idee d'un ordre naturel. Cette metaphysique n'est pas 
concue seulement pour enrichir le domaine du savoir. L'ordre naturel devrait etre connu 
et reconnu afin d'etre respecte. « Cet ordre naturel, il ne suffit pas de le connaitre : il 
faut s'y conformer »72 comme l'observait Charles Gide dans son article sur les 
Physiocrates. Et, comme nous allons le voir, ce devoir n'incombe pas seulement aux 
classes inferieures et/ou moyennes de la societe. Toutes les classes sociales, incluant le 
souverain, devront obeir a l'ordre providentiel et la raison en est simple a apprehender : 
cet ordre est «le plus avantageux au genre humain » . 
Ce serait une erreur de croire que les puissants du jour seront spontanement interesses 
par un ordre « plus avantageux » pour le genre humain. Pourquoi adherer a un tel 
modele social qui par ses axiomes est susceptible de renverser les hierarchies et de 
violenter les avantages deja acquis ? Parce que, en fin de compte, il ne s'agit pas 
seulement du gain envisage, mais aussi de la sanction a subir. Chaque obstruction du 
fonctionnement des lois naturelles apporte avec elle une sanction, et comme il s'agit 
d'une loi divinement imposee, la societe ne peut lui echapper. 
II y a done un ordre naturel, essentiel et general qui renferme les lois 
constitutives et fondamentales de toutes les societes ; un ordre duquel les 
societes ne peuvent s'ecarter sans etre moins societes, sans que l'etat 
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politique ait moins de consistance, sans que ses membres se trouvent 
plus ou moins desunis et dans une situation violente ; un ordre qu'on ne 
pourrait abandonner entierement sans operer la dissolution de la soeiete 
et bientot la destruction absolue de l'espece humaine.74 
Chaque distance prise a l'egard de 1'ordre essentiel de la soeiete est synonyme d'une 
diminution ontologique de la soeiete, une perte de l'etre de la soeiete. Cette perte, ce 
drainage de l'etre reste cache aux penseurs politiques. Montesquieu, penseur admire par 
tout le siecle, « si digne a tous egards d'instruire solidement le genre humain »75, 
ignorait cette verite en pensant que les principes du Gouvernement sont variables et 
dependent de la forme de sa constitution. L'universalite et l'immutabilite des principes 
sociaux decouverts par les physiocrates font qu'un seul ordre et un seul, est capable de 
repondre a l'appel de la justice et celui-ci e'est l'ordre de la nature et non pas un ordre 
artificiel, creation de l'homme. Ainsi, comme l'observait Albert Schatz, e'est« l'empire 
de la nature qu'il faut substituer a l'autorite arbitraire du souverain » . 
1. La theorie du finalisme providentialiste 
Dans son livre, L'Individualisme economique, Albert Schatz lie la philosophie 
economique des physiocrates a un modele ontologique particulier identifie comme 
finalisme providentialiste, « expression compliquee mais breve, traduisant un ensemble 
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d'idees simples »77. A la base de ce modele provenant de rhorizon de pensee du 
XVIIeme siecle, on retrouve l'idee d'une action bienfaisante de la Divinite qui se 
manifeste « perpetuellement» dans l'ordre du monde. Cette action ne se fait pas d'une 
maniere arbitraire, sous la forme des evenements extraordinaires commandes par une 
volonte arbitraire et capricieuse, mais elle se laisse percevoir sous la forme des lois 
immuables, eternelles et universelles. Elles sont non seulement uniformes - rendant 
ainsi l'ordre des choses coherent -, mais aussi bienfaisantes. En fait, elles assurent la 
meilleure organisation possible du monde et, par leur meditation, «les phenomenes 
s'enchainent naturellement pour realiser la fin la plus avantageuse au bien etre 
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general» . Extremement importante pour compreridre la presence de l'idee de la 
Providence dans les systemes economiques ulterieurs, comme par exemple chez Bastiat 
et chez le jeune Molinari, la theorie du finalisme providentialiste postule l'existence 
d'un plan divin present dans la nature des choses, une voie qui, par Taction des lois 
naturelles, assurerait le bonheur individuel et general. L'axiome fondamental de cette 
theorie hautement optimiste serait done le suivant:« Si Dieu existe et manifeste son 
action dans les choses humaines, ce ne peut etre que pour le bonheur de ses 
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creatures. » . 
En consequence, e'est le devoir de rhomme de saisir et de comprendre les traces 
de la divinite dans le monde et de lui soumettre non seulement 1'intellect, mais aussi 
Taction. Un premier pas vers la connaissance de cet ordre le meilleur est Tacceptation 
de l'axiome dont on vient de parler. Dieu est present dans le monde et dans sa 
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generosite il a pourvu l'homme des penchants et facultes naturelles capables de le 
rendre heureux. Alors, l'individu n'est pas desarme devant le monde qui l'entoure, car 
en fait c'est dans l'echange constant qui s'exerce entre lui et le milieu que les lois 
naturelles agissent pour lui signaler par les sanctions « naturelles » la meilleure voie. 
II n'est pas surprenant que l'economie trouve dans un tel modele ontologique un 
terrain extremement favorable pour son developpement. Dans son livre Hommo 
aequalis. Genese et epanouissement de I'ideologie economique, Louis Dumont, en se 
referant aux origines de I'ideologie economique en quete d'une coherence interne et de 
sa constitution comme totalite ordonnee, soutenait que : 
« une telle idee holiste ne pouvait etre atteinte au debut de l'interieur du 
point de vue economique lui-meme - dans la mesure ou ce dernier peut 
etre considere comme ayant existe avant 1'invention de Quesnay - mais 
devait resulter pour ainsi dire de la projection sur le plan economique de 
la conception generale de l'univers comme un tout ordonne. C'est cela 
qui s'est produit avec Quesnay, et cela rend compte de la presence dans 
Q A 
sa pensee d'une composante traditionnelle tres marquee. 
[...] Je voudrais insister sur le fait: l'economie atteint le statut d'un 
systeme coherent precisement en un lieu ou elle est associee a et etayee 
par une theorie sociale strictement traditionnelle, ou elle participe d'une 
ideologie holiste. » 
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Ce que pour Dumont se presente comme une ideologic holiste capable d'assurer a 
l'economie naissante le caractere de totalite, pour Schatz (et pour nous d'ailleurs) est 
plutot un modele ontologique tres puissant. Une chose est certaine: ce n'est pas 
l'economie qui secrete ce type de modele. II ne surgit pas de l'interieur du point de vue 
economique et il n'est pas non plus le produit d'une reflexion economique sur la 
societe. Mais cela n'empeche pas que l'economie se greffe sur lui en devenant 
ulterieurement son plus eminent representant. 
L'affinite entre l'economie et ce modele ontologique est deja confirmee dans les 
ecrits de Boisguillebert. Particulierement important dans la strategic generate de son 
ouvrage Dissertation sur la nature des richesses, le cinquieme chapitre, combinaison 
heureuse de considerations politiques, economiques et sociales, s'engage a expliquer les 
causes de la misere tant au niveau individuel qu'au niveau de l'Etat. C'est contre la 
misere que s'engage l'agir essentiel de l'homme. Prince ou mendiant, maitre ou esclave, 
tous sans exception agissent en vue de l'eviter. Alors, c'est la perpetuelle lutte de se 
soustraire a cet etat inferieur qui dessine le vrai interet de leur existence terrestre. 
Paradoxalement, cette condition situee a la jonction entre l'ontologique (condition de la 
privation ontologique de l'individu) et 1'economique (la misere vue comme privation 
economique) est la moins thematisee et comprise. Elle reste reduite au niveau de 
precomprehension (de particularite) sans pouvoir se constituer en composante 
explicative de 1' ordre humain : 
Tout le monde sait ce que c'est que d'etre miserable puisque chacun 
travaille depuis le matin jusqu'au soir pour ne le point devenir, a moins 
que les passions l'aveuglent, ou pour cesser de l'etre, s'il est assez 
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malheureux pour ce trouver dans cette situation. Tous ont done cette 
disposition en particulier, mais pas un n'a jamais etendu ses vues 
jusqu'au general, bien qu'on ne puisse nullement etre riche d'une facon 
permanente, et le prince plus que les autres, que par 1'opulence 
publique. 
Une reflexion serree sur cette « disposition » universelle, partagee par tous les membres 
de l'espece, indifferemment de leur patrie, de leur position politique, sociale ou 
economique, serait la cle du bonheur individuel et social. Insuffisante pour surprendre 
l'essence de la richesse, la perspective du particulier s'arrete le plus souvent a la 
dimension individuelle-evenementielle de celle-ci. Etendre sa perspective jusqu'au 
general est alors la condition necessaire de surpasser cette vue incomplete (sinon 
fausse) de la richesse et de la misere. C'est a partir du general que Pordre de la societe 
se devoile : ce qui se presentait jusqu'alors comme evenement serait desormais per9u 
dans sa veritable nature, celle d'effet d'un mecanisme au travail. « Tous entretiennent 
nuit et jour cette richesse par leur interet particulier, et forment en meme temps, quoique 
ce soit ce a quoi ils songent le moins, le bien general dont malgrS qu'ils en aient, ils 
doivent toujours atteindre leur utilite singuliere. » 
Sans l'intention de rendre service a la societe entiere, qu'il regarde d'ailleurs 
souvent comme concurrente, meme ennemie, l'individu - par son travail et par son 
interet de fair la misere - contribue au bien general (on voit se profiler deja la theorie de 
la main invisible). Comment comprendre ce resultat extraordinaire de l'agir social, un 
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agir qui manque souvent de moralite et qui par le nombre des participants au jeu 
surpasserait de loin la capacite de controle de toute autorite ? Boisguillebert se depeche 
de nous offirir la reponse : 
II faut une police pour faire observer la concorde et les lois de la justice 
parmi un si grand nombre d'hommes, qui ne cherchent qu'a les detruire, 
et qu'a se tromper et a se surprendre depuis le matin jusqu'au soir, et qui 
aspirent continuellement a fonder leur opulence sur la ruine de leurs 
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voisins. 
Quel est alors cet agent si perfectionne capable de s'opposer aux ruses de 
l'homme et a la logique destructive de la concurrence deloyale des individus cherchant 
a echapper a la misere ? 
Mais c'est a la nature seule a y mettre cet ordre, et a y entretenir la paix, 
toute autre autorite gate tout en voulant se meler, quelque bien 
intentionnee qu'elle soit. La nature meme, jalouse de ses operations, se 
venge aussitot par un deconcertement general, du moment qu'elle voit 
que par un melange etranger, on se defie de ses lumieres et de la sagesse 
de ses operations. 
Plus puissante que toute autorite humaine, la nature est prete a repondre promptement a 
toute guerre que la souverainete politique puisse lui declarer. L'intervention de l'artifice 
comme volonte politique bien intentionnee serait rejetee comme ennemie de 1'ordre 
naturel. Ce n'est pas au souverain d'imposer 1'ordre le plus avantageux, mais plutot de 
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s'assurer que son royaume terrestre ne fait pas guerre au vrai Souverain, la nature. 
Alors, c'est de mal lire la nature de la societe que de s'arreter a 1'interpretation 
mercantiliste liee a 1'imaginaire politique du jeu a somme nulle. Car on oublie souvent 
la dimension universelle de l'economique situe sous la domination d'un principe plus 
profond et plutot indifferent aux evenements politiques singuliers : 
C'est sur quoi elle ne connait ni differents Etats ni divers Souverains, ne 
s'embarrassant pas non plus s'ils sont amis ou ennemis, ni s'ils se font la 
guerre, pourvu qu'ils ne la lui declarent pas ; ce qui arrivant, quoique par 
une pure ignorance, elle ne tarde guere a punir la rebellion que Ton fait a 
ses lois, comme on n'en a que trop fait experience.86 
Rien ne semble etre plus defavorable a l'individu et, implicitement a la societe que 
d'entrer en guerre avec ce principe qui s'actualise chaque fois sous forme de sanction. 
Ayant plutot tendance a s'enrichir au depens de son semblable, done de mener sa vie 
d'apres une logique combative, l'individu s'arroge le privilege de gerer le royaume de 
la justice. Comme consequence, son interpretation du succes et/ou du malheur social 
passe necessairement par la grille qui lui est offerte par l'agir politique. D'apres 
Boisguillebert, ce type d'interpretation mene necessairement a une mecomprehension 
radicale de l'essence de la societe. Alors, pour expliquer le phenomene social et 
l'equilibre et le desequilibre de la societe, l'hermeneutique qui s'arrete au binome ami-
ennemi n'est pas la plus indiquee. Indifferemment de son statut dans l'engrenage social-
politique, c'est en tant qu'acheteur et vendeur que l'individu est contraint d'agir pour 
Ibid, 410. 
59 
subsister. C'est done a partir de ce couple que la societe devrait etre interpretee et les 
lois naturelles finalement reperees : 
La nature done, ou la Providence, peut seule faire observer cette justice 
pourvu encore une fois que qui que ce soit autre ne s'en mele ; et voici 
comme elle s'en acquitte. Elle etablit d'abord une egale necessite de 
vendre et d'acheter dans toutes sortes de trafics de facon que le seul desir 
de profit soit l'ame de tous les marches, tant dans le vendeur que dans 
l'acheteur; et c'est a l'aide de cette balance que l'un et l'autre sont 
egalement forces d'entendre raison et de s'y soumettre.87 
L'ignorance des lois qui president a la formation et au fonctionnement du 
marche et de l'echange est le veritable ennemi du souverain politique. Seule la necessite 
de se soumettre aux exigences de ce type de relation est fondee dans l'ordre naturel. Si 
1'homme peut contester a la limite son appartenance politique et ses devoirs en tant que 
citoyen il ne peut certainement pas se soustraire au role de vendeur ou/et acheteur. Peu 
importe l'epoque ou l'endroit ou il se voit oblige d'entrer dans ce type de rapport avec 
ses semblables et pour en sortir gagnant l'individu doit se soumettre a ces exigences. 
Condition essentielle de la subsistance, la relation economique laissee libre de 
suivre son cours apporterait non seulement la richesse et l'opulence a la societe, mais 
aussi la justice : « Mais, comme c'est la un chef-d'oeuvre de la nature, il faut qu'elle 
agisse dans toute sa perfection, e'est-a-dire dans toute sa liberte, pour produire de 
Ibid., 409 
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pareils ouvrages : le degre de derogeance que Ton apporte a l'un, savoir a cette liberte, 
go 
est aussitot puni d'une pareille diminution dans l'autre. » 
Mais une fois corrompu par Taction ignorante du souverain existe-t-il un chemin 
de retour au paradis de l'ordre naturel, a la richesse personnelle et a 1'opulence 
generate ? Existe-t-il un retour de l'enfer, une possibilite de repentir ? Ces questions 
importantes qui seront posees par toutes les intelligences sublimes du XVIIIldme siecle, 
qui visent la reforme de la societe viciee par 1'usurpation et les violences politiques, 
trouveront chez Boisguillebert une reponse qui fera ulterieurement carriere: 
« Cependant elle est si bienfaisante et elle aime si fort les hommes, qu'au premier 
repentir elle oublie toutes les indignites passees, et les comble par consequent en un 
moment de toutes les faveurs.» 89 Une fois realisee, cette cohabitation entre la 
perspective economique et le finalisme providentiel, la porte vers une interpretation 
optimiste de la societe est largement ouverte. Les physiocrates, tout comme les 
representants de l'ecole orthodoxe du libre echange, utiliseront, chacun a sa facon, cette 
ontologie pour lutter contre l'arbitraire du pouvoir politique et pour la realisation de 
rharmonie sociale secouee par le probleme social. 
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2. Les physiocrates et la loi naturelle 
L'abbe Baudeau se propose de presenter, dans son Exposition de la loi naturelle, 
sa facon de fonder l'ordre naturel de la societe avec les devoirs et les droits que son 
existence implique. 
Rien de plus simple que de se rapporter a un ordre des choses qui se fait sentir 
chaque jour dans 1'existence de l'individu, le besoin de pourvoir a sa propre 
subsistance. La sanction extreme qu'une eventuelle indifference vis-a-vis de cette 
obligation la transforme en premier principe de Taction, en premiere loi naturelle. 
« Tout homme adulte est charge de pourvoir a sa propre conservation, a son propre 
bien-etre, sous peine de souffrance ou de mort: voila certainement un devoir prescrit 
par la nature, la premiere des Loix, dont la sanction est inevitable. »90 
Contrairement a la pensee de Rousseau, qui rejetait l'idee d'une sanction 
naturelle consequente a la transgression des lois naturelles, le physiocrate montre que 
c'est justement par 1'identification correcte des lois que la nature impose aux hommes 
que les sanctions deviendraient evidentes. Mais cette obligation «continuelle et 
indispensable »91 pourrait etre remplie de differentes manieres en fonction de Tetat de 
1'homme. G'est ici que le physiocrate francais apporte une fa9on interessante de 
montrer qu'« il existe done un juste, un injuste, un bien, un mal moral, une innocence, 
. , , 92 
un crime, avant toute societe » . 
Baudeau, Nicolas, Exposition de la loi naturelle, (Paris : Lacombe, 1767), 3. 
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L'abbe propose au lecteur une radiographic de la situation de rhomme a partir des trois 
possibles degres de socialite : ainsi, il va le considerer « absolument isole » , ensuite 
« dans l'etat de multitude »94 et« puis attache a la societe »95. 
Le premier etat est voue a demontrer le caractere variable du droit naturel de 
rhomme - variabilite essentielle pour rejeter une eventuelle doctrine de l'egalite des 
conditions. C'est seulement par son travail que l'individu satisfait ses besoins et remplit 
son premier devoir. Mais quel travail est-il capable d'executer dans cet etat ou aucun 
echange n'est possible ? Baudeau en identifie trois types et sa strategic est simple et 
ingenieuse : afin de pouvoir montrer que 1'extension du droit naturel depend de la 
capacite variable de l'individu d'assurer sa conservation par la multiplication des 
jouissances et implicitement de la qualite de son agir productif, le physiocrate considere 
rhomme d'apres son rapport avec la nature. Par consequent, il commence par la 
presentation d'un individu passif du point de vue productif et une nature en tant 
qu'agent principal de production : c'est celui qui prefere « la recherche continuelle et 
journaliere des objets propres a sa jouissance, que la nature produit d'elle-meme »96. 
Effort de recherche, difficile et imprevisible comme resultat, ce type de travail 
laisse rhomme tres dependant du milieu et des forces qu'il est incapable de maitriser et, 
en consequence, son droit naturel souffre, car dependant de l'adversite des 
circonstances. 
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Capable d'instruction, l'homme apprend par la reflexion a etre prevoyant. 
L'experience et le calcul impose l'avenir comme variable dans P equation de sa vie. II 
commence done a conserver et pas a pas a s'imposer comme maitre de son avenir par 
son «travail de conservation »97. D'ou une augmentation de son droit naturel. 
C'est dans la troisieme etape que Ton rencontre un homme qui par son action 
directe, e'est-a-dire par la culture, supplee « a la disette des productions naturelles » . 
Ainsi, il «etendroit encore davantage son droit naturel a la jouissance de ses 
productions, il assureroit d'autant mieux son bonheur et sa conservation »". 
La presence de l'homme isole dans la strategic generate de 1'exposition de 
Baudeau est evidente : avant la socialisation l'homme possede un droit naturel, celui de 
pourvoir a sa subsistance. Et plus important encore, ce droit admet un plus ou un moins 
selon son extension par la capacite productive. Isole, done non menace par la violence 
de ses semblables, Phomme depend uniquement de ses talents et de ses facultes pour 
assurer son existence. Mais en considerant deux hommes isoles on pourrait 
certainement identifier une difference dans leur pouvoir d'etendre le droit naturel. Droit 
naturel et inegalite ne s'excluront pas. Cette idee serait puissamment exploitee par 
Mercier de la Riviere pour qui la mystification imposee par la doctrine du pouvoir 
legislatif de la nation ne reposerait que sur une fiction centree sur une egalite 
chimerique qui presuppose l'identite des conditions des hommes dans Petat de pure 
nature: 
1 U 1 U , , *J. 
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Ce systeme doit le jour a l'idee qu'on s'etait formee d'une egalite qu'on 
croyait voir dans les conditions des hommes considered dans ce qu'on a 
nomme l'etat de pure nature, c'est-a-dire dans celui qui a precede 
l'institution des societes particulieres et conventionnelles.100 
Le second etat que l'abbe Baudeau prendra en consideration sera l'etat de 
multitude. Intermediaire entre l'etat d'isolation et celui de societe, l'etat de simple 
multitude suppose deja la rencontre de l'homme avec son semblable, une rencontre qui 
impliquerait deja une reference obligatoire a la liberte et evidemment a la propriete. La 
reference a cet etat intermediaire apporte alors « un nouvel ordre de devoirs et de 
droits »101. En prenant en consideration les scenarios possibles de la rencontre 
accidentelle entre les individus, Baudeau reprend la discussion des droits et des devoirs, 
cette fois-ci sous le signe du souci constant de la difference le mien - le tien. 
Comme premier degre de socialisation, plutot accidentelle que reguliere, l'etat 
de multitude permettra a l'abbe de simplifier theoriquement les rapports sociaux aim 
d'atteindre deux buts essentiels: d'abord de montrer que la justice et l'injustice 
precedent toute organisation sociale proprement dite et puis de demontrer que la societe 
fait partie du plan providentiel de la nature comme un « ordre plus avantageux » pour sa 
creature. La definition offerte par Baudeau a cet etat intermediaire est tres proche de 
l'etat de societe generate de Rousseau et, bien sur, de l'etat naturel de Hobbes : 
Mais l'homme agite par ses desirs, et presse par ses besoins, est libre et 
trop souvent injuste. Dans cet etat de simple multitude, les attentats de 
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l'usurpation seroient frequents, la crainte qu'ils inspirent seroit 
continuelle, certainement au prejudice de l'espece humaine, et contre le 
voeu de la nature. Les combats, les pillages, les represailles, les dangers 
font le malheur et la destruction de rhumanite, le contraire du premier 
devoir, de la premiere loi.102 
La derniere observation du physiocrate francais est la plus importante. Cet etat de 
multitude ne peut pas remplir les vceux de la nature a cause de Pinsecurite de la 
propriete. Cet etat de choses entre trop souvent en contradiction avec la premiere loi de 
la nature pour qu'il puisse etre considere comme le dernier mot de la providence. 
Le devoir primordial de pourvoir a sa subsistance oblige alors l'individu de partir a la 
recherche des moyens qui lui sont necessaires. Mais comment le faire sans etre 
proprietaire de sa propre personne, sans etre le maitre de ses facultes corporelles et, 
ainsi, sans etre capable de les utiliser en toute liberte pour chercher les choses propres a 
la satisfaction de ses besoins ? La conclusion s'impose avec necessite : la nature offre a 
sa creature « le moyen le plus prochain, le plus indispensable » pour qu'elle puisse 
repondre aux exigences du devoir : 
La liberte personnelle est done la premiere condition que suppose 
l'exercice du droit naturel, dans cet etat de multitude : le premier attentat 
possible d'un homme contre son semblable, seroit done de violer la 
propriete de sa personne, ou d'empecher habituellement qu'il ne fit un 
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libre usage de ses facultes corporelles, pour satisfaire ses propres 
besoins.104 
Ni la servitude, ni la violence ne font partie du plan providentiel et chacune possede la 
capacite de determiner la qualite morale des actes commis envers 1'autre par rapport au 
meilleur ordre. Avant meme de tout pacte securitaire il doit y avoir un rapport 
« naturel » a 1'autre, que celui-ci est charge de garantir. Ce n'est pas la societe avec ses 
lois positives qui instituera la justice ou l'injustice, le merite ou le demerite, mais la 
nature qui, soucieuse d'offrir a l'homme les meilleurs possibilites de survie, le rend 
sensible a toute usurpation du droit naturel. 
La justice existe done dans l'etat de simple multitude, elle est done une 
regie naturelle et souveraine, reconnue par les lumieres de la raison qui 
determine evidemment nos proprietes a nous-memes et celle des autres : 
l'injustice est done l'usurpation sur le Droit de propriete d'autrui.105 
Tout ce qui menace ou empeche l'individu de repondre a l'appel pressant du devoir de 
pourvoir a sa subsistance est vu comme un detournement de la voie prescrite par la 
nature et condamne sans appel. Mais la philosophic physiocratique ne s'arrete pas ici, 
elle encourage a la bienfaisance, phenomene toujours lie au premier devoir, mais sans 
l'introduire dans l'equation generate de la justice. Le schema que nous propose le 
physiocrate devient plus visible dans l'un de ses scenarios explicatifs : 
II n'en est pas moins vrai que le mortel assez sage pour employer son 
temps a recolter dans la saison favorable, des productions spontanees que 
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le temps et les autres accidents auroient detruites, a les magasiner, a les 
preserver, autant qu'il est en lui, de toutes causes destructives, acquerroit 
par ce travail un droit reel a la consommation de ces productions 
conservees; que l'homme inconsidere, paresseux, avide et tyrannique, 
qui negligeroit dans le terns de recueillir, mais qui voudrait jouir 
exclusivement a 1'autre de la recolte conservee, commetroit une 
injustice, une violence criminelle. II est egalement sensible qu'un 
homme, au contraire, seroit genereux et bienfaisant, s'il faisoit part a 
quelqu'un autre dans la saison la plus dure, d'une portion des fruits qu'il 
auroit eu la precaution d'amasser.106 
Cette situation incertaine deviendrait plus compliquee lorsque l'individu, peu a peu 
eclaire par l'experience, se propose d'elargir sa production par la culture, dans le 
vocabulaire physiocrate, par le passage d'une propriete mobiliere a une propriete 
fonciere. Le travail de culture implique par la propriete fonciere necessite, sans doute, 
un effort supplemental et il est evident que sans une protection adequate du resultat de 
cet effort le progres dans 1'extension de son droit naturel ne lui apporte aucun avantage : 
L'etat des hommes vivant ainsi, n'est done pas le plus avantageux a 
l'espece, le plus favorable a sa multiplication, a sa perpetuite, a son 
bonheur, parce qu'il est impossible que le travail etende d'une part 
l'exercice du droit naturel, sans qu'il multiplie de l'autre les alarmes, les 
perils, les crimes et les malheurs. 
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II devient evident que l'absence d'un mecanisme de securite agissant pour la protection 
de la propriete sous toutes ses formes jette l'individu dans la pire confusion : c'est le 
principe meme qui devrait lui assurer la maitrise du futur, et l'extension de ses droits 
devient son plus important ennemi. 
Avant toute agregation et toute convention, la loi naturelle etoit 
attributive du droit de jouir de ses proprietes ; prohibitive de 1'usurpation 
des proprietes d'autrui, mais chaque homme isole n'avoit que ses propres 
forces pour garant et pour defense de ses droits; que la raison et la 
1 Aft 
liberie pour frein contre le desir d'attenter a ceux des autres. 
L'analyse de cet etat intermediate rendra evidente l'imperfection ontologique de 
l'individu. Oblige par la nature de pourvoir a sa propre conservation, l'individu 
decouvre des ses premieres rencontres avec ses semblables un manque essentiel de sa 
constitution, un manque qu'il devrait vite combler : l'absence de surete de la propriete. 
Le travail de recherche, le travail de conservation et plus tard celui de culture sont tous 
fondes et sur les facultes naturelles de l'homme et sur la participation de la nature. Un 
seul besoin reste a satisfaire, et la nature reste muette et impuissante dans ce cas, le 
besoin de securite. II est evident que «la raison et la liberte » ne sont aucunement 
suffisantes pour empecher 1'usurpation. «Agite par ses desirs et presse par ses 
besoins », l'homme est voue a l'usurpation. Au lieu d'entendre la voix de la nature 
presente deja dans sa raison et son ame, il repond a son devoir par la destruction du 
droit de son semblable. Cette maniere d'agir n'est certainement pas dans l'ordre de la 
nature. Alors, un autre etat de socialisation serait plus souhaitable pour le 
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developpement de l'homme, pour 1'extension de son droit naturel et pour son bonheur. 
II s'agit d'un etat-reponse au manque de securite. En effet, on pourrait meme dire que la 
naissance de Pautorite est avant tout la facon naturelle de satisfaction de ce besoin. La 
reponse de la nature a l'etat de multitude n'est pas sous la forme d'une commodite, mais 
bien sous la forme d'une relation. Pour Baudeau c'est la nature meme qui prepare 
l'individu a ce type relation : 
Les affections de pitie, de tendresse, de generosite que la nature nous 
inspire sont, avec l'horreur de l'injustice, avec le desir de jouir, avec 
l'amour des proprietes, avec la prevoyance et la crainte de la spoliation, 
les moyens dont PAuteur supreme se sert pour determiner l'homme 
evidemment cree social a se reunir avec ses semblables.109 
Le passage a l'etat de societe impose alors une actualisation concrete de la 
sensibilite originaire dont parle Mercier de la Riviere. II ne suffit plus d'observer ce 
qu'il nomme la sensibilite involontaire de l'individu au travail, il s'agit plutot 
d'identifier le projet de la nature dans ses actualisations concretes. L'individu presocial 
de Baudeau n'est pas une simple machine repondant d'une facon prompte aux signaux 
de la sensibilite, il est deja bien doue pour le lien social. 
L'etat de societe apporte avec lui un nouveau devoir. Essentiel pour Pextension 
du droit naturel, le devoir qui resulte du « pacte social» n'est qu'une reconnaissance du 
principe de reciprocity. La defense commune de la propriete en tant qu'objet du pacte 
social complete la loi naturelle originelle lui offrant le plein fonctionnement: 
109
 Ibid., 18. 
70 
Le pacte social dit, 'chacun de nous promet, non seulement de ne 
pas employer ses forces pour usurper les droits d'aucun de nous mais au 
contraire, d'employer ces memes forces pour defendre ces droits de 
chacun contre les usurpateurs.' La premiere partie n'est que la Loi 
naturelle, antecedente ; la seconde est un nouveau devoir que s'impose 
chacun des contractants; en vertu duquel chacun acquiert un nouveau 
droit.110 
Fonde entierement sur les penchants naturels (conditions de possibilite de la juste 
socialisation de 1'homme), le pacte social aurait comme but la creation d'un milieu ou la 
loi naturelle puisse agir sans entraves. Alors, defensif en son but et reciproque comme 
nature, le contrat cree une puissance souveraine separee, «irresistible et superieure a 
toute force, a toute volonte particuliere»m. Les consequences necessaires de 
rinstitution de cette autorite, de cette entreprise de securite seront «la paix et la 
securite », si importantes pour l'extension du droit naturel: « La paix et la securite 
engagent au travail le plus propre a etendre l'exercice du Droit Naturel. Elles assurent, 
multiplient et perfectionnent la culture, qui fournit des jouissances plus abondantes, plus 
variees, plus satisfaisantes.» 
II est essentiel d'observer que Baudeau parlera de deux periodes separees dans la 
vie et la constitution de l'entreprise securitaire. D'abord, avant que les effets de l'etat 
nouvellement institue ne se laissent percevoir, chaque individu participe a la defense 
commune. La souverainete est ainsi partagee entre les membres de la societe designes a 
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y pourvoir :« Jusqu'alors, les memes hommes etoient charges du double soin, de 
travailler pour faire valoir leurs proprietes, de veiller et de faire effort pour les 
defendre. »113 
Beneficiaire d'une securite accrue par rorganisation du service securitaire, la 
societe subira la division du travail la plus importante de son l'histoire: la creation 
d'une classe specialement retribute pour assurer la defense collective. L'autonomisation 
de l'appareil d'Etat est alors la consequence la plus importante de la creation du surplus, 
de Faugmentation de la richesse generate. Le souverain se separe peu a peu de la 
production economique pour entrer dans ses droits naturels de producteur de securite et 
de garant de la propriete. L'industrie aura desormais voie ouverte vers son 
developpement, et le progres general de la societe prefigure l'abondance a venir. La 
conclusion ne se laisse pas trop attendre : 
II est done evident que l'etat le plus avantageux a l'espece humaine, est 
l'etat de societe dans lequel toutes les proprietes sont les plus assurees 
contre les usurpations quelconques, soit du dedans soit du dehors, dont la 
force tutelaire par consequent remplit le mieux son devoir, ou la culture 
est la plus etendue, la plus produisante : ou par consequent il y a plus a 
distribuer aux hommes qui veillent et qui protegent, et a ceux qui varient 
les jouissances ; ou la classe industrieuse est la plus nombreuse, la plus 
animee, ou par consequent le bien etre et la felicite sont plus 
communes.114 
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C'est en vue de la realisation de ce paradis terrestre que toute la societe est censee 
travailler. Et la garantie de l'accomplissement ne saurait etre qu'un gouvernement 
eclaire, une autorite consciente de ses devoirs naturels qui lui incombent. 
Pour pouvoir agir en vue de l'ordre «le plus avantageux », 1'autorite devrait 
bien le connaitre. C'est dans l'ordre de la connaissance que l'Etat physiocratique est 
appele a exceller. II faut qu'il comprenne l'essence de sa propre origine, car son 
existence et son caractere en dependent. Et, c'est precisement le philosophe physiocrate 
qui porte la responsabilite de la lui rendre claire : « Surete des proprietes : voila tout le 
pacte social en trois mots : l'abrege de toutes les loix naturelles, et le germe unique des 
vraies loix positives. »115 
Tout gouvernement incapable de comprendre ou de reduire son action a 1'esprit 
de cette maxime est un usurpateur des droits, un « gouvernement desordonne » qui 
travaille contre l'ordre naturel de la societe. Ce type de gouvernement, le plus present 
dans l'histoire de l'humanite, encourage systematiquement les interets que Ton pourrait 
appeler exclusifs. Par rapport aux interets legitimes, inclusifs, qui participent a l'ordre 
naturel par le respect de l'esprit du pacte, les interets exclusifs decentrent le systeme et 
mettent en danger l'liarmonie sociale. C'est ainsi que la philosophic physiocratique 
essaye de divorcer la notion d'interet personnel de celle d'egoisme. En fait, Baudeau 
prendra l'exemple des administrateurs, selon lui ignorants et avides, qui s'imaginent 
que l'attentat particulier a la propriete resterait sans effet systemique. Au lieu de 
promouvoir une des lois les plus importantes de l'ordre social qui consiste dans une 
« association d'interets » qui devrait exister entre le souverain et les proprietaires, le 
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gouvernement par ses administrateurs nie son essence et son but. Dans cette position de 
spoliateur, l'appareil d'Etat se comporte comme un individu deregle par ses desirs, ce 
qui rend «le desir de jouir avide, exclusif, oppresseur et tyrannique »116. 
Ainsi, par la violation de la propriete des confederes, l'autorite tutelaire se 
mettra hors de l'ordre naturel et perdra en consequence toute legitimite : 
Rien n'est plus evident que l'injustice de cet attentat: nous pouvons 
raeme dire que c'est-la le vrai crime de Lese-Majeste puisqu'il 
transforme en force opprimante la puissance tutelaire, puisqu'il lui ravit 
le caractere qui la rend non seulement si chere et si precieuse, mais 
encore vraiment sacree, comme image, comme emanation du pouvoir de 
l'Etre supreme : car l'Auteur de la nature etant evidemment le premier 
instituteur, le premier protecteur, le premier garant des proprietes par la 
loi naturelle ; les Souverains, comme garants et protecteurs generaux de 
ces memes proprietes dans leurs Etats sont ses representants, ses 
mandataires pour procurer 1' execution de sa loi.117 
Produit de l'ignorance et de l'erreur, la spoliation dans toutes ses formes rencontrera 
dans l'instruction son plus puissant ennemi. Instruire le peuple deviendrait ainsi une 
tache majeure de l'autorite qui, par 1'education, limiterait non seulement la spoliation 
individuelle, mais aussi la spoliation publique. On pourrait affirmer que dans le modele 
politique physiocratique l'instruction est en fait le veritable contre-pouvoir de 
l'usurpation politiquement sanctionnee, la solution la plus efficace contre la derive du 
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gouvernement, 1'instrument de combat contre le «gouvernement desordonne» 
(Baudeau, 1767). 
On pourrait alors comprendre la logique du discours de Baudeau qui considers 
que le premier devoir de l'autorite tutelaire devrait consister dans le combat contre 
1'ignorance et l'erreur. La premiere loi positive serait alors la loi de 1'instruction : 
La premiere loi positive, la loi fondamentale de toutes les autres lois 
positives est done 1'institution de 1'instruction publique et privee des loix 
de Pordre naturel, qui est la regie souveraine de toute legislation 
humaine, de toute conduite civile, politique, economique et sociale. 
Par rinstruction generate, le pouvoir se limite lui-meme et on pourrait interpreter l'idee 
dans cette perspective. Le premier devoir de l'autorite n'est rien d'autre que sa propre 
limitation par l'entremise de la connaissance de l'ordre naturel. Et, comme nous l'avons 
vu, la vraie limite de l'autorite devrait etre la loi naturelle. Dans le nouveau contexte de 
socialisation, la loi naturelle subit une modification importante, elle devrait prendre en 
compte le dispositif securitaire sous la forme de la garantie de la propriete. Ainsi, sa 
nouvelle formulation comme « regie fondamentale et abrege des devoirs » propre a 
l'etat de societe est la suivante : « Se faire, a soi-meme, le sort le meilleur possible, sans 
attenter aux proprietes d'autrui. »119 
Eviter la spoliation, se conformer au vrai ordre legitime et bienfaisant serait 
desormais le devoir du citoyen. II devrait comprendre aussi que tant que les lois 
positives restent attachees a la loi naturelle ainsi formulee le progres de la societe est 
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garanti. Car travaillant dans l'esprit de la loi naturelle ne signifie rien d'autre que 
promouvoir l'interet et le bonheur generaux : 
Remarquez en effet, que dans l'ordre, tous les interets etant reunis au 
meme centre, chacun des membres de la societe qui connait les Lois 
naturelles, et qui les observe par persuasion, par religion du for interieur 
autant que par sagesse, et par amour de soi-meme, ne se procure par son 
travail le meilleur sort possible qu'en concourant au bonheur general. 
Pour mieux l'attacher a l'ordre legitime, 1'instruction devrait rendre clair a l'individu 
que le mecanisme naturel fonctionne selon deux lois essentielles (lois que Bastiat 
developpera dans ses Harmonies economiques): la loi de la solidarite et la loi de la 
responsabilite : 
Mais ce qu'il faut rendre le plus manifeste, le plus sensible qu'il se peut 
a tous: c'est qu'en vertu de l'ordre social, il est physiquement 
impossible que les mortels justes, qui n'usurpent rien sur les proprietes 
d'autrui, se fassent un bon sort a eux-memes, sans operer le bien des 
autres hommes. Tout au contraire, que les usurpateurs ne parroissent se 
procurer par leurs attentats les objets qu'ils desirent, qu'en occasionnant 
une destruction, ou du moins en empechant dans la societe une 
production des biens, dont il est physiquement impossible que 
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l'aneantissement ne retombe pas d'une maniere ou d'une autre sur eux-
121 
memes. 
Nous avons affaire ici a une verite qui echappe d'habitude aux moralistes et aux 
hommes politiques. En meconnaissant le fonctionnement des lois naturelles, ils sont 
incapables de faire la distinction entre l'interet apparent de l'interet reel, entre l'interet 
exclusif et l'interet inclusif. Par consequent, la politique qu'ils poursuivent ne fait 
qu'engager les individus et la societe sur une fausse voie, artificielle, menant a 
Tinjustice et a la souffrance. 
L'harmonie generate des interets sociaux ne peut se realiser done qu'a partir 
d'un dispositif securitaire bien gere et limite, laissant a la liberie et a la nature le souci 
du bonheur de l'humanite. 
Ce qui reste a resoudre e'est la question du pouvoir legislatif. Avec un ordre 
naturel a respecter, l'autorite legislative, qui est aussi executive dans la philosophic 
politique des physiocrates, se voit limitee dans sa volonte et dans son pouvoir de faire 
les lois. En fait, comme le souligne Mercier de la Riviere dans son ouvrage L 'ordre 
naturel et essentiel des societes politiques, faire les lois est un langage impropre pour 
definir le rapport de l'autorite tutelaire, agissant comme legislateur, et ses propres 
produits: 
On doit remarquer ici que le terme de faire des loix est une facon de 
parler fort impropre, et qu'on ne doit point entendre par cette expression, 
le droit et le pouvoir d'imaginer, d'inventer et d'instituer des loix 
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positives qui ne soient pas deja faites, c'est-a-dire, qui ne soient pas des 
consequences necessaires de celles qui constituent l'ordre naturel et 
essentiel de la societe. 
Dans le processus, il ne s'agit pas d'une liberte proprement-dite, mais plutot d'un effort 
de decryptage et de traduction de la loi naturelle dans le langage de l'autorite. Les 
produits chimeriques d'une imagination socialement orientee ne sont aucunement 
acceptables. En tant que resultats de 1'opinion, les lois qui precedent de 1'imagination 
souffrent d'une carence inacceptable. Jugee du point de vue de l'Evidence, la nature de 
la loi ainsi concue aura le caractere ontologique d'une simple opinion. Et comme une 
opinion est par sa nature accidentelle ou relative, elle n'a rien du caractere necessaire 
qui derive de l'ordre des choses. De plus, une loi ne peut pas etre neutre du point de vue 
ethique et pragmatique. Elle est soit bonne, soit mauvaise. Mais par la nature meme du 
pacte social dont parlait Baudeau le pouvoir legislatif n'est pas cree pour etablir de 
mauvaises lois. Sa tache, en fait, est d'apporter l'ordre naturel dans la societe, bref, 
d'offrir des lois a la societe « dont la raison primitive soit dans celle que Dieu nous a 
1 *yy 
dictees lui-meme et selon lesquelles toute societe doit etre gouvernee » . Du point de 
vue d'une politique de l'Evidence, le pouvoir legislatif « n'est done autre chose que le 
pouvoir d'annoncer des lois deja faites necessairement, et de les armer d'une force 
coercitive »124. Ce type d'Evidence impose alors une identite entre le pouvoir legislatif 
et le pouvoir executif, chose inacceptable pour toute philosophic inspiree par 
Montesquieu et sa separation des pouvoirs. II est plus qu'evident pour les partisans de la 
Mercier de la Riviere, L'Ordre naturel et essentiel des societespolitiques, (Paris : Fayard, 2001), 115. 
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pensee du liberalisme politique qu'un refus de separation implique automatiquement un 
regime arbitraire, ou la volonte du tyran ne rencontrerait aucune limite. Mais une lecture 
plus attentive du systeme propose par les physiocrates nous montrerait le souci constant 
de l'ecole d'evacuer tout arbitraire de la decision politique. Alors, quand il parle du 
legislateur il se refere plutot a un relais qu'a un decideur-emetteur. II faut garder a 
1'esprit l'idee que pour le physiocrate c'est Dieu qui cree et le legislateur qui annonce : 
Ce pouvoir (de faire les lois) n'est plus dans le Legislateur que le droit 
exclusif de manifester, par des signes sensibles aux autres hommes, les 
resultats des loix naturelles et essentielles de la societe, apres qu'il lui 
sont devenus evidents, et de les sceller du sceau de son autorite, pour 
leur imprimer un caractere qui soit pour tous les esprits et toutes les 
volontes le point fixe de leur reunion. 
Comment se fait-il que la conception commune du legislateur soit celle d'un decideur-
emetteur des lois ? D'apres Mercier de la Riviere, la reponse a cette question devrait 
etre cherchee dans les experiences du passe ou l'empire de l'opinion regnait sans 
adversaire. Les abus des souverains et des magistrats secondes par une ignorance 
generale au niveau de la societe de 1'Evidence a conduit necessairement a la creation 
des lois injustes. Exprimant plutot ce que nous avons designe sous le nom d'interets 
exclusifs, les lois ainsi creees rendaient impossible la reunion des forces et des volontes. 
Comme on a vu beaucoup de mauvaises loix se succeder les uns aux 
autres dans toutes les societes particulieres, sans porter d'autre caractere 
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que celui d'une volonte arbitraire et momentanee, on s'est persuade que 
l'autorite legislative etoit le pouvoir de faire arbitrairement toutes sortes 
de loix positives, quelque injustes, quelque deraisonnables qu'elle 
pussent etre : on n'a pas vu que ces lois bisares n'etoient que des fruits 
de l'ignorance; on n'a pas vu que si les hommes peuvent faire de 
mauvaises loix, ce n'est que parce qu'ils peuvent se tromper; que se 
tromper et faire de mauvaises loix et un accident de l'humanite, et 
19 A 
nullement un droit, une prerogative de l'autorite. 
Chaque fois qu'il propose une loi violant le systeme de l'Evidence (l'ordre de la 
nature), le legislateur tombe hors de son droit et c'est seulement l'ignorance des 
citoyens qui fait qu'ils l'acceptent. 
Je conviens done que par-tout ou Ton vit dans l'ignorance sur ce qui 
constitue l'ordre naturel et essentiel des societes, un Legislateur peut, 
comme je l'ai dit, faire des mauvaises loix, parce qu'on n'en connait pas 
de meilleures. [...] La funeste prerogative de pouvoir faire de mauvaises 
loix suppose done toujours l'ignorance dans le Legislateur et dans la 
nation; elle suppose que les vices de ces loix ne sont, et rie peuvent etre 
eclaires par Pevidence : ainsi quelque extension qu'on veuille donner a 
l'autorite legislative, touj ours est-il vrai qu'on ne pourra jamais lui 
attribuer le droit de pouvoir contredire manifestement 1'evidence, et que 
le droit de dieter des loix sera necessairement etabli sur le devoir 
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essentiel de n'en point faire qui soient evidemment destructives des biens 
qu'elles doivent assurer a la societe.127 
Le vrai ennemi de l'autorite legislative est finalement son propre hybris, fruit de 
l'ignorance et de l'erreur. Sous l'empire de ces deux fleaux de l'humanite, le 
gouvernement tombe prisonnier de 1'apparence, du bien apparent que son agir 
politiquement sanctionne peut apporter au monde. Ainsi revendique-t-il souvent une 
augmentation de ses attributs et en faisant ceci il ecrase sous son poids le monde meme 
qu'il voulait sauver. 
La politique de Pevidence, seule acceptable du point de vue physiocratique, 
impose une logique refractaire a toute augmentation d'autorite. Bref, elle n'accepte pas 
de « plus ou de moins » quand il s'agit de l'acte legislatif. Et la vraie mesure de la 
decision souveraine est la conformite a l'ordre qui surpasse la volonte humaine. Le 
resultat direct d'une telle position politique ne saurait etre autrement qu'anti-
democratique. Pour que le legislateur puisse exercer son droit dans les limites tracees 
par l'ordre naturel, il est imperatif qu'il soit le seul depositaire de toute autorite et le 
seul vehicule de l'ordre providentiel. Alors, c'est sa volonte singuliere, soumise 
evidemment a l'ordre de la raison qui est censee faire la loi. Toute deliberation 
impliquant une pluralite des voix a importance et dignite egales est absolument exclue. 
Des qu'il ne doit exister qu'un Legislateur unique, qu'un Depositaire 
unique de toute l'autorite, c'est sa volonte unique qui doit ordonner et 
dieter les loix. Ceux qu'il appelle a ses deliberations ne peuvent avoir 
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qu'une voix consultative. Si die etait deliberative, l'autorite seroit 
acquise a l'avis le plus nombreux, et des lors ce ne seroit plus un seul qui 
seroit le Souverain ; la souverainete resideroit veritablement dans le plus 
grand nombre des voix qui se trouveroient reunies sur un meme objet. 
3. La critique de la democratic deliberative et du modele politique 
des contre-pouvoirs (la nature contre la nation) 
Contre la souverainete du peuple, contre le modele deliberatif democratique, 
Mercier de la Riviere mobilisera une serie d'arguments centres autour de l'axiome de la 
necessaire unicite du Legislateur et de l'autorite tutelaire. II faudrait garder a l'esprit 
que pour les physiocrates le pouvoir legislatif et le pouvoir executif sont reunis dans les 
mains de l'autorite tutelaire dont la volonte et la force sont les hypostases 
foiidamentales. 
Quel que soit le depositaire ou l'administrateur de la force publique, le 
pouvoir legislatif est son premier attribut; car il faut que 1'evidence nous 
soit connue avant qu'elle puisse asservir nos volontes, et que les loix 
soient institutes avant que l'autorite puisse s'occuper du soin de les faire 
observer. Dieter des loix positives e'est commander ; et par la raison que 
nos passions sont trop orageuses pour que le droit de commander puisse 
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exister sans le pouvoir physique de se faire obei'r, le droit de dieter des 
loix ne peut exister sans le pouvoir physique de les faire observer.129 
Ce terrible pouvoir qui est cense dominer toute la societe a la fois comme 
volonte et comme force requiert une attention speciale. Qui devrait faire la loi et quelles 
devront etre les limites de son pouvoir ? Dans le chapitre XVI de son monumental 
ouvrage, Mercier de la Riviere se propose de rejeter l'idee selon laquelle « le pouvoir 
legislatif ne peut etre exerce que par la nation en corps »130. 
Pour rejeter la doctrine democratique, Mercier devrait attaquer chacun des 
piliers ideologiques qui la soutiennent, tout au nom de la nature et de ses lois. La 
strategic du penseur francais serait alors simple et coherente : elle consisterait a montrer 
que lorsqu'il s'agit de l'acte legislatif, la nature et la souverainete populaire ne peuvent 
etre qu'en conflit ouvert. 
Le premier pilier du phantasme democratique est constitue par une certaine 
representation de la situation originelle des individus avant tout contrat. Grave illusion 
des systemes contractualistes, l'idee d'une necessaire et egale participation des 
individus a l'acte legislatif n'est que la resultante d'une erreur philosophique qui 
traverse les discours politiques sur l'origine de la societe. Afin de pouvoir fonder la 
souverainete du peuple et l'acces de la « nation en corps » au pouvoir de faire les lois, la 
philosophie politique devrait postuler une egalite avant le contrat, egalite que le contrat 
est suppose conserver et fortifier. Autrement dit, e'est comme si l'egalite etait et 
condition et but de 1'association sociale : 
1 U 1 U . , 1 X^. . 
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Ce systeme doit le jour a l'idee qu'on s'etoit formee d'une egalite qu'on 
croyait voir dans les conditions des hommes considered dans ce qu'on a 
nomme l'etat de pure nature, c'est-a-dire, dans celui qui a precede 
1'institution des societes particulieres et conventionnelles. [...] Cette 
egalite chimerique, qui est d'une impossibilite physique dans quelque 
etat que vous supposiez les hommes, n'a done jamais pu dormer le droit 
de participer au pouvoir d'instituer des loix, puisque le maintient de 
l'egalite n'etoit pas l'objet des loix qu'il s'agissoit d'instituer.131 
L'erreur de ce type de raisonnement postulant l'egalite comme esprit general du contrat 
passe entre les individus sortant de l'etat de pure nature consiste aussi dans la fausse 
identification du but de 1'association. Le passage du fait au droit ne se realise pas sous 
le signe de l'egalite. Et e'est dans la nature des choses qu'une telle transition exclura 
l'egalite de son equation. Car, afin d'entrer dans un contrat, l'individu devrait realiser 
un profit et non pas une perte. En analysant les conditions du contrat social d'un point 
de vue economique, Mercier de la Riviere conteste la preeminence de l'hypostase 
politique de l'homme, hypostase d'ailleurs implicitement presente dans les theories 
contractualistes. L'individu est preoccupe plutot par le gain a obtenir que par la 
realisation d'un ordre politique fonde sur le droit. Et e'est en vue de cette naturelle et 
necessaire nature de Phomme que se fera la critique du contrat politique : e'est Yhomo 
economicus qui domine l'hypostase politique dans les negotiations sociales. Alors, 
comme nous l'avons rencontre chez Baudeau aussi, l'illusoire egalite de l'etat de pure 
nature est vivement contestee. Elle est un simple artifice de la pensee politique 
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retournee contre l'ordre physique de la nature. Considere du point de vue economique, 
le contrat ne devrait pas impliquer de sacrifice (comme le pretendait la logique 
politique) mais, tout au contraire, un profit. Le scenario que le physiocrate propose en 
vue de soutenir sa these devrait suffire pour montrer que du point de vue de la nature 
intime de tout echange social le presuppose politique de l'egalite est faux : 
Supposez deux hommes seulement; a raison des differences qui se 
trouveront entre leur facultes, ainsi qu'entre les hasards qu'ils 
rencontreront leurs conditions ne seront point egales : faites que pour 
s'entre-aider mutuellement, ils forment une societe; elle n'aura point 
certainement pour but d'etablir entre eux l'egalite ; car a ce marche l'un 
gagneroit et 1'autre perdroit, auxquel cas ce dernier ne consentiroit point 
a la societe; mais leur objet sera de rendre meilleur l'etat de chacun 
d'eux, en proportion des avantages dont il jouissoit deja, et qui doivent le 
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suivre en societe. 
En raisonnant ainsi, l'economiste est capable d'identifier la raison pour laquelle 
l'egalite devrait etre une condition fondamentale du pacte social politiquement 
considere. Les politiques partagent l'idee selon laquelle un consensus entre des 
individus ne serait possible que si les mieux positionries sacrifient leur avantage en vue 
de l'union a realiser. Ce sacrifice est toujours masque par un langage dans l'ordre du 
droit et il implique necessairement le silence de la nature. Comme nous l'avons deja vu 
dans la theorie de la loi naturelle de Baudeau, la vraie situation dans les deux etats 
presociaux c'est l'inegalite des conditions. Le droit n'etait que le produit des conditions 
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naturelles et historiques (qui chez Mercier prend le nom de hasard) de chacun et par 
consequent l'egalite etait plutot un accident fort improbable qu'une realite. La 
difference entre les conditions individuelles impose necessairement une inegalite des 
droits qui pour les physiocrates se reduit a l'ordre naturel et au droit de la propriete. 
Tous les deux, celui qui nie cette realite de 1'inegalite originelle et celui qui se propose 
de la detruire se retrouvent necessairement en dehors de l'ordre providentiel et le 
produit de leur speculation metaphysique ne saurait etre qu'une construction artificielle 
d'une societe a priori injuste : 
Ainsi avant 1'institution des societes particulieres et conventionnelles les 
hommes avoient des droits qui dans le fait etoient inegaux; et ces 
societes n'auroient jamais pu se former, si Ton se fut propose de faire 
cesser cette inegalite qui tient au droit de propriete, premier principe 
constitutif de toute societe. Les conventions ou les loix essentielles a 
rinstitution des societes ont au contraire necessairement du se proposer 
de faire respecter 1'inegalite que ces devoirs avoient entre eux, et dont on 
ne pouvoit changer les proportions sans blesser cette justice par essence 
111 
qui les avoit elle-meme determinees. 
L'argument de Mercier ne s'arrete pas ici. Pour qu'elle soit acceptee, la 
politique de l'evidence devrait construire son Autre en tant qu'adversaire et puis le 
vaincre dans la lutte des arguments. Et comme l'oppose de l'evidence est 
necessairement l'opinion, le penseur physiocrate continue par montrer que c'est dans la 
nature des choses qu'une politique de l'opinion ne serait qu'anarchique, injuste et vouee 
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au despotisme arbitraire. Et pour ce faire, le physiocrate utilisera la theorie de la 
« sensibilite involontaire au plaisir et au mal»134qu'il avait proposee comme 
explication de la nature humaine : « La, nous avons observe, dit-il dans le resume de 
son ouvrage, qu'wwe sensibilite involontaire au plaisir et au mal physiques, les avertit 
perpetuellement qu'ils ont un devoir essentiel a remplir, celui de pourvoir a leur 
subsistance. »135 
Mais comme l'observait Baudeau aussi, tout en obeissant a l'exigence de la 
nature, 1'individu « agite par ses desirs et presse par ses besoins »136 cherche a satisfaire 
ses besoins en etant injuste envers son semblable. La version de Mercier a ce propos est 
la suivante:«Cependant si nous consultions chaque homme en particulier, nous 
trouverions en general qu'ils voudroient tous avoir des droits et point de devoirs; 
recevoir beaucoup et ne dormer rien. ». 
Chacun des membres de la multitude veut eviter la douleur et le sacrifice que le 
travail lui impose et en consequence est pret a transformer son semblable en instrument 
de la satisfaction de ses devoirs naturels. Cette tendance naturelle met en danger le lien 
social et la voie que la providence a projetee pour l'homme. Afin qu'elle realise sa 
volonte, la providence non seulement lui presente deja des lois toutes faites, mais lui 
donne aussi Pinstrument necessaire pour les connaitre. La raison est capable de percer 
le voile de l'interet personnel exclusif et de reconnaitre la vraie justice et sa necessite. 
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Ce penchant naturel (de recevoir beaucoup et ne donner rien) ne leur 
permet pas d'etre Legislateurs ; aussi l'Auteur de la nature ne leur a-t-il 
point laisse les loix a faire ; mais il leur presente des lois toutes faites ; et 
il leur a donne une portion de lumiere suffisante pour en connaitre 
evidemment la justice et la necessite. 
II n'est pas surprenant alors que la source de toute spoliation, l'interet exclusif 
(que Mercier identifie dans le texte comme interet particulier) rendrait l'individu inapte 
a legiferer. Cherchant l'inegalite qui lui soit favorable, celui-ci se conduit d'apres des 
maximes differentes selon sa condition sociale. La difference des droits d'avant le 
contrat jointe a la possibilite d'agir politiquement en tant que Legislateur jetterait la 
societe dans un regime de l'arbitraire et de l'injustice : 
Le pouvoir legislatif ne peut done appartenir de droit qu'a ceux qui ont 
acquis cette connaissance evidente, et ce pouvoir ne peut etre exerce sans 
aucun inconvenient, qu'autant que la force de cette evidence n'est point 
combattue par celle des interets particuliers; car alors il y auroit a 
craindre que celle-ci ne devint dominante. Cette seule observation suffit 
pour prouver que le pouvoir legislatif ne peut etre le partage d'une 
nation, d'une multitude d'hommes parmi lesquels il subsiste et doit 
subsister des droits inegaux, et qui cependant voudroient tous separement 
que l'inegalite fut en leur faveur.139 
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Apres s'etre oppose a l'idee d'egalite originelle, Mercier continue sa critique en 
attaquant une autre illusion entretenue par les defenseurs de la souverainete du peuple : 
la confusion entre les conditions d'une societe a son origine et la societe deja formee. Ni 
la loi, ni le statut de l'individu ne sauraient rester identiques et, en consequence, toute 
continuite entre «les premiers temps»et la societe deja mure est exclue. Cette 
confusion devrait etre exposee parce qu'elle se constitue en preuve pour un argument 
important en faveur de la puissance legislative de la nation. Et 1' argument suit le 
syllogisme suivant: au debut, a la formation de la societe, les individus ont du 
participer en comrriun a la formation de la loi et jouer le role d'« Instituteurs » de leur 
etre-en-commun. Une fois legislateurs, toujours legislateurs semble etre le coeur de 
l'argument que Mercier se propose de rejeter. Et la voie la plus sure de le faire serait de 
contester le caractere d'instituteur de l'homme primitif: 
« Mais en cela meme on se trompe grossierement: car dans 1'origine des societes 
particulieres, les hommes n'ont eu rien a faire que de se soumettre a des loix deja faites, 
a des lois simples dont la justice et la necessite etoient pour chacun d'eux de la meme 
evidence. »140 
Par la pauvrete des relations qu'ils entretenaient et par leur nombre reduit, les hommes 
dans l'etat primitif n'avaient pas besoin de developper un systeme complexe de lois. 
Alors : « on peut dire, en quelque sorte, que tous les hommes etoient Legislateurs, parce 
que cette simplicite leur rendoit sensible a tous la justice et la necessite des loix 
auxquelles ils se soumettoient librement, quoique necessairement. »141 
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On pourrait considerer cette epoque comme une etape vers 1'autonomic, car 
Pobeissance a la loi d'un autre n'est pas obligatoire. Chacun est son propre Legislateur 
et son autonomic se manifeste dans son pouvoir de refuser les conditions de la 
socialisation. Sans autorite tutelaire, sans « Etat gouvernant» constitue qui puisse le 
contraindre, l'individu jouit encore de la liberie de dire non aux conditions et 
contraintes du pacte social: «II ne faut pas confondre une societe naissante avec une 
societe formee: quand il s'agit de se reunir en societe, chacun est necessairement 
Legislateur, parce qu'il n'y a point encore d'Etat gouvernant, et que chacun est le maitre 
de ne pas souscrire aux conditions de la reunion. »142 
Une fois la societe formee, le joug del'Etat se fait sentir et l'individu perd 
l'autonomie initiale. Desormais, pour reussir a s'imposer en tant que volonte et interet, 
il doit entrer dans le jeu social et, comme nous l'avons vu auparavant, il le fait en 
esperant d'obtenir un plus de droits et le moins de devoirs. Comme participant au jeu 
legislatif, il se trouverait et juge et participant mettant ainsi en peril la justice de la loi. 
On revient sans doute a une situation de politique de 1'opinion, de lutte entre des 
factions et des interets antagonistes et alors, sans une autorite immune au vacarme des 
pretentions plus ou moins legitimes et capable de conserver l'ordre social par le respect 
des lois essentielles de la societe et de la socialisation, l'etre social sera l'esclave de 
l'equilibre toujours fragile des forces : 
Ceux qui composent cette multitude ne peuvent alors s'attribuer de telles 
fonctions: en les exercant ils se trouveraient etre juges et parties; et 
1'opposition de lews interets particuliers les mettroit dans la necessite de 
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recourir a la force pour les faire valoir. II devient done d'une necessite 
absolue que le pouvoir legislatif soit depose dans des mains qui n'ayent 
rien de commun avec les motifs qui peuvent l'egarer; qu'il soit confie 
dans tout son entier a une puissance qui ne puisse avoir d'autre interet 
que celui de conserver, par rapport a chacun un particulier, l'ordre des 
devoirs et des droits tels qu'ils doivent etre necessairement d'apres les 
loix fondamentales et constitutives de la societe.143 
C'est avec la critique de la confusion entre les deux societes - la societe naissante et la 
societe deja formee - que Mercier de la Riviere acheve la partie portant sur ce que nous 
pouvons appeler les illusions de l'origine. Mais comme le dispositif argumentatif de 
ceux qui defendent la souverainete populaire ne s'arrete pas avec la creation d'un etat 
de nature capable de soutenir une ideologic democratique, le physiocrate continue lui 
aussi le processus de demantelement de ses assises. 
En poursuivant son travail critique, Mercier prendra comme cible le phantasme 
de l'unite de la nation, plus precisement l'image de la nation constituee en corps par le 
pacte social. En tant que corps, en tant qu'unite, la nation est presumee posseder ses 
volontes propres et ainsi etre le faiseur de ses propres lois. « Ceux qui ont adopte l'idee 
de deferer a une nation le pouvoir legislatif, ont encore imagine de la considerer comme 
ne formant qu'un seul corps; et de la ils ont conclu que ce corps ne devoit avoir 
d'autre Legislateur que lui-m6me, parce qu'il ne pouvoit recevoir des loix que de ses 
propres volontes. »144 
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En tant que produit de 1'imagination et du langage, la representation de la nation comme 
corps passe souvent sans etre examinee en profondeur, signe de la position privilegiee 
qu'elle occupe dans l'imaginaire politique du moment. Parti a la deconstruction de cette 
unite imaginaire de la nation, le physiocrate francais percera le voile de l'imaginaire 
politique afin de liberer la verite de la societe civile. II discutera done le cas de la nation 
a partir de l'horizontale des interets sociaux et non pas de la perspective verticale que le 
politique lui imposait. L'unite, si elle existait, devrait se manifester a la base de la 
societe, sans la coercition d'un suppose interet commun impose d'en haut. Ainsi, l'unite 
de la nation depend necessairement de l'existence d'une volonte commune procedant 
d'un interet commun qui la precede : «II est certain qu'elle forme un corps dans tous 
les cas ou un interet commun et connu imprime a tous ceux qui la composent une 
volonte commune ; car e'est precisement cette unite de volonte qui permet que plusieurs 
puissent etre considered comme ne formant qu'un seul et meme individu. »145 
C'est justement cette impression que laisse une investigation politique de l'unite 
de la nation. Regardee d'en haut, du point de vue de la souverainete politique etablie, la 
societe semble avoir une meme direction, une meme volonte. Mais entre le fait d'avoir 
une volonte commune et d'etre soumis en commun a une volonte il y a une difference 
impossible a eluder. « Quand on envisage une nation dans les rapports qu'elle a avec le 
Souverain, on voit tous ses membres soumis a une meme volonte ; dans ce point de vue 
ils forment un corps, et ils le forment toujours, parce qu'etant tous et toujours gouvernes 
par une meme volonte, ils ont tous et toujours la meme direction. »146 
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On pourrait dire qu'avec les economistes physiocrates la societe civile 
commence a surpasser la societe politique en tant que source de verite du phenomene de 
socialisation. Desormais, rattitude qui regarde l'agregation sociale d'en bas et a 
l'horizontale entrera en concurrence avec celle qui precede d'en haut et sur la verticale. 
Ce remplacement du point de vue politique par un point de vue economique est visible 
dans la critique de la souverainete du peuple. Car pour repondre a la question visant la 
vraie identite de la nation, l'economiste s'orienterait vers Phypostase civile de la 
socialisation plutot que vers l'hypostase politique. Et si au niveau du souverain toute 
concurrence et tout antagonisme semblent irreels un tout autre tableau nous est offert 
par la societe civile : 
Mais entrez dans quelques details ; decomposez cette nation; suivez sa 
distribution naturelle en differentes professions, en differents ordres des 
citoyens; interrogez chaque classe en particulier; vous les trouverez 
toutes desunies, et divisees par des interets opposes ; alors vous verrez 
que chaque classe est un corps separe, qui se subdivise a l'infini, et que 
cette nation, qui nous paroissoit n'etre qu'jm corps, en forme une 
multitude qui voudroient tous s'accroitre aux depens les uns des 
autres.147 
Cette scission qui traverse la societe, ce perpetuel et muet conflit social entre les 
differentes classes de citoyens qui s'efforcent de jeter les devoirs individuels et sociaux 
sur les epaules de leurs semblables, mutilent necessairement le « corps » de la nation. 
Les interets particuliers, se livrant une guerre a outrance, rendent presque impossible la 
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conciliation des « pretentions » rivales. C'est a partir de ce fondement fragile que la 
puissance legislative devrait se manifester, et c'est de cette bataille generalisee que le 
consensus, sous la forme de la loi, devrait se realiser. Nous ne pouvons pas nous 
empecher de remarquer l'originalite de la definition de la nation en corps que donne 
Mercier afin de rendre la pretention de la souverainete du peuple irraisonnable : 
Ce qu'on appelle une nation en corps, telle qu'on la veut pour qu'elle 
puisse exercer le pouvoir legislatif, n'est done autre chose qu'une nation 
assemblee dans un meme lieu, ou chacun apporte ses opinions 
personnelles, ses pretentions arbitraires, et la ferme resolution de les faire 
prevaloir. Voila ce pretendu corps qu'on veut etablir Legislateur; il faut 
convenir qu'il est choisi fort singulierement.148 
Apres cette lecon de sociologie Mercier de la Riviere continue par une analyse 
politique vouee a expliciter les fleaux d'un systeme democratique fonde sur la 
deliberation. Considerant absurde tout systeme qui fonde la loi sur la condition de 
l'unanimite, l'economiste attaque le probleme plus naturel de la loi en tant que resultat 
de la pluralite des suffrages. 
Des le debut, une contradiction s'installe au cceur meme de l'ideologie qui fonde 
son principe sur la souverainete de la nation et son moyen d'arriver a la loi sur la 
pluralite des suffrages. Entre la pluralite et le corps comme unite l'identite est 
impossible; et, en consequence, la loi est loin d'etre un produit de la nation. Le 
consensus d'une partie de la nation devient la servitude de l'autre, et, ainsi, le secret 
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cache derriere le jeu des suffrages consiste en une tyrannie produite par un desequilibre 
des forces : 
Voici done que la loi proposee est recue a la pluralite des suffrages : 
mais alors ce n'est plus toute la nation en corps qui fait la loi; e'est une 
portion seulement de la nation qui la dicte a l'autre portion; ainsi l'une 
la fait et l'autre la recoit contre sa volonte : celle-ci par consequent ne 
fait point partie du corps legislatif; si elle souscrit a la loi, ce n'est pas 
qu'elle l'accepte librement et volontairement, mais e'est qu'elle y est 
contrainte par des forces superieures aux siennes. On a done abuse du 
mot, lorsqu'on a pretendu que la nation en corps pouvoit etre legislatrice, 
et qu'on s'est flatte d'ecarter par ce moyen les inconvenients qui se 
trouvent dans l'opposition des interets particuliers.149 
Une fois Pactivite legislative achevee, la nation en corps, supposee partager un 
espace commun pour deliberer, se disperse. La coalition qui a reussi a imposer sa 
volonte ne saurait maintenir son privilege que par Taction de l'executif. Et rien ne peut 
offrir des garanties que celui-ci n'utilisera pas ses prerogatives et sa position privilegiee 
de possesseur de la force publique pour annuler la volonte de la majorite. On pourrait 
saisir dans la theorie de Mercier une premiere intuition de la separation des temporalites 
politiques dans le schema democratique, notamment la temporalite deliberative et la 
temporalite executive: 
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Pour sentir combien une telle loi est necessairement denuee d'autorite, il 
faut faire attention qu'en pareil cas son institution n'est pas l'ouvrage de 
l'evidence, mais celui de la pluralite des suffrages, et de la superiorite de 
la force acquise a lew pluralite dans le moment de leur reunion 
passagere. Que reste-t-il done apres l'institution de la loi ? II reste une loi 
dont la justice et la necessite n'ont rien d'evident; il reste des Magistrats 
qui ne voyent point une justice evidente ni dans la lettre, ni dans la raison 
de la loi; il reste une puissance executrice qui se croit tres independante 
d'urie loi faite par une puissance legislatrice qui ne subsiste plus ; ainsi 
cette loi n'a ni en elle, ni autour d'elle, aucune autorite qui puisse la faire 
respecter.150 
Alors la separation des temporalites n'est qu'une consequence d'un systeme qui divorce 
le pouvoir legislatif du pouvoir executif. Seulement une coincidence entre les deux, une 
identite entre la volonte et la force pourrait offrir une suspension de la separation entre 
le moment de la « reunion passagere »151 du Legislateur et 1'apres qui appartient 
entierement a un executif qui, en tant qu'organe de la force, se comporte plutot comme 
volonte a part vis-a-vis de la decision legislative. 
Ceux qui proposent ce type de modele decisionnel trouvent dans une autre 
temporalite la solution a cette fracture entre l'executif et la volonte legislatrice. 
Regulariser l'acte souverain, le rendre periodique afin d'eviter les abus et de controler 
les actions du pouvoir executif est le meilleur remede contre les infractions a la loi. Le 
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legislateur devient ainsi le gardien de sa propre volonte et l'assemblee nationale le 
«tribunal superieur »152 de la vie politique. Mais la contradiction evidente, d'apres le 
physiocrate, ne se laisse pas trop attendre : 
Cet expedient, qui d'ailleurs ne pourroit convenir qu'a un peuple tres-
peu nombreux et resserre dans un territoire fort etroit, tend precisement a 
eriger l'assemble nationale en tribunal superieur, et en cela on tombe 
dans une contradiction choquante; car dans l'assemblee nationale tous 
ceux dont on se plaindrait comme infracteurs des loix, ou comme ayant 
profite de leurs infractions , auroient seance et voix deliberative comme 
les autres; il se trouveroient ainsi juges et parties: cependant si vous 
voulez les en exclure; de telles assemblies ne seront plus celles de la 
nation en corps mais un corps particulier forme dans la nation, et qui par 
consequent joui'ra d'un pouvoir arbitraire, qui le rendra pleinement 
independant de la nation. 
En plus de ce partage necessaire qu'elle introduit dans la nation, ce type d'assemblee 
joUirait d'un statut exceptionnel: celui de puissance legislative, de puissance executive 
et de corps de Magistrature, et en consequence rien ne subsistera dans la societe qui 
puisse lui mettre limite. Dans les chapitres precedents de son livre, Mercier de la 
Riviere avait depense beaucoup d'energie pour montrer comment le Magistrat est cense 
etre une barriere contre l'erreur legislative du Souverain. 
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En conclusion, apres avoir suivi de pres le raisonnement du philosophe 
physiocrate, nous pourrions affirmer que la naissance de la theorie de liberte 
economique se fait sous le signe de la negation de la liberte politique. Toute une serie 
d'arguments plus ou moins originels sera mobilise pour rejeter les effets de l'imaginaire 
politique de la souverainete du peule, souverainete qui par ses effets imprevisibles et par 
son pouvoir arbitraire peut menacer la loi providentielle de la propriete, source eternelle 
de justice. Ainsi, ni l'egalite, ni l'institution originelle de la societe, ni 1'identification 
de la nation a un corps avec son propre droit a l'autodetermination ne suffisent-elles a 
garantir les « lois necessaires de l'ofdre essentiel des societes »154. Et la liberte politique 
comme participation du citoyen aux affaires de la cite ne saurait que rendre la politique 
de l'opinion reine de la societe entiere. 
4. La chimere du contre-pouvoir et la politique de l'evidence 
Une fois rejetee, la souverainete du peuple laisse place a un autre modele politique pour 
etre la cible de la critique physiocrate. II s'agit toujours du principe de la souverainete, 
seulement cette fois-ci l'attention de Mercier de la Riviere ne s'oriente plus vers le 
possesseur-souverain, mais vers le principe qui limite son agir. La question du 
physiocrate francais s'adresse en fait a tout systeme de type constitutionnel qui pretend 
etre la meilleure reponse non seulement dans le registre theorique mais aussi dans le 
registre pratique a l'eventuelle question de l'abus et de la violence du souverain. Apres 
avoir regie la dispute avec un systeme d'inspiration rousseauiste, le physiocrate s'en 
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prend au modele liberal de type Montesquieu. Des lors, ni Rousseau, ni Montesquieu ne 
sont capables de s'echapper a la representation politique de la societe, une 
representation centree sur l'opinion, ayant comme compagnons obligatoires l'anarchie 
et le desordre apportes par l'ignorance. Car la strategic choisie par l'economiste pour 
rejeter le modele politique des contre-pouvoirs repete la mobilisation de l'episteme 
contre la doxa. En tant que rationaliste, la pensee physiocratique placerait la 
delegitimation des contre-pouvoirs sur le plan de la connaissance. Sur ce plan cognitif, 
entre l'episteme et la doxa, entre la vraie connaissance et l'opinion aucun equilibre ne 
saurait se realiser. La relation entre les deux est deja bien hierarchisee et il est evident 
pour tout le monde que la presence de la verite implique necessairement la destruction 
de l'erreur. Et comme l'ordre essentiel de la societe ne se manifeste que dans et par 
l'unicite de l'evidence et de la certitude, la pluralite des opinions ne saurait etre qu'un 
principe de desordre et d'arbitraire. Toute doctrine politique qui assume comme 
garantie de la justice la presence d'un pouvoir limitatif au niveau de la gestion politique 
de la societe tomberait dans 1' illusion de pouvoir remedier « a un desordre par un autre 
desordre »155. Dans ce royaume de la politique du contre-pouvoir «les hommes 
demeurent necessairement le jouet de l'inconstance orageuse de l'opinion »156. Alors, 
« Comment dissiper les tenebres de l'erreur, si ce n'est pas par la lumiere de la verite ? 
Qu'est-ce que c'est que le projet de choisir un aveugle pour servir de guide a un autre 
aveugle ? On craint l'ignorance dans le Souverain, et pour empecher qu'elle ne l'egare, 
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on lui oppose d'autres hommes qui ne sont pas en etat de se conduire eux-memes ; voila 
1 ^7 
ce qu'on appelle des contre-forces. » 
Mais le veritable paradoxe qui traverse la theorie de la limitation de la 
souverainete devient visible des qu'on accepte la possibilite d'une simple arithmetique 
politique. Du point de vue materiel, la contre-force, pour etre un veritable obstacle au 
pouvoir, devrait etre au moins egale comme puissance que l'autorite qu'elle est vouee 
limiter. De ce point de vue, 1'arithmetique politique des pouvoirs nous menera 
directement a une double souverainete, a une double autorite dans la societe (peche 
capital d'apres les physiocrates). Sans egalite entre les pouvoirs a opposer, la conclusion 
est plus qu'evidente: une des forces en jeu sera soit nulle soit sans importance dans 
l'arene politique : 
Ceux qui ont imagine le systeme des contre-forces, ont pense que le 
pouvoir du Souverain pouvoit etre modifie par un autre pouvoir oppose, 
tel que celui d'une puissance etablie pour en etre le contre-poids et le 
balancer. Si dans l'execution de cette idee bisarre on pouvoit parvenir a 
instituer deux puissances parfaitement egales, separement elles seroient 
toutes deux nulles, ainsi que je l'ai deja demontre ; si au contraire elles 
etoient inegales, il n'y auroit plus de contre-forces. 
Sans doute, la force politique ne serait-elle pas comptable dans les termes d'une force 
materielle et Mercier de la Riviere se rend compte que parmi les contre-arguments a son 
idee, celui selon lequel la force politique ne saurait se reduire a un simple calcul 
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d'arithmetique materielle est le plus puissant et le plus logique. Mais comment calculer 
alors, la force d'une opinion politique ? Ici, Merrier mobilise une fois de plus l'idee de 
la toute-puissance de la certitude. C'est seulement dans une reunion politique constitute 
autour de 1'evidence que le calcul pourrait se faire avec succes, car c'est la puissance 
intrinseque de celle-ci qui est capable de rendre 1'unite d'opinion ferme et solide. Toute 
autre force politique creee autour d'une opinion arbitraire ne supporte qu'une unite 
fragile, done ontologiquement menacee par la dissolution. Dans ce cas, il devient clair 
que tout calcul ne serait qu'arbitraire et ne refletera jamais qu'une realite fugitive, vouee 
a la destruction: 
Si l'Auteur qui a le plus soutenu ce projet chimerique, pouvoit me 
repondre, je lui demanderois comment il a compte calculer les contre-
forces pour trouver leur point d'equilibre. Dans l'ordre social toute force 
est le produit d'une reunion d'opinions et de volontes, et le principe de 
cette reunion est ou evident ou arbitraire. Dans le systeme en question, 
on ne peut supposer que ce principe soit evident, parce qu'alors, comme 
je viens de le dire, il n'y auroit qu'une seule volonte, et une seule force 
sociale. Mais puisqu'il ne peut etre qu'arbitraire, on ne peut plus 
calculer ni le principe ni son produit: des que les opinions sont separees 
de 1'evidence, il est certain que nous ne pouvons ni connoitre leur force, 
ni nous assurer de leur duree.159 
En rejetant la liberte politique et le principe constitutionnel de la separation des 
pouvoirs, Merrier de la Riviere discredite la democratic liberale dans ses plus intimes 
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mecanismes. Uopinion droite de la politique aristotelicienne devient chez le 
physiocrate une evidence insurpassable, et, a la lecture de son texte, nous identifions 
sans difficulte l'idee selon laquelle la democratic porte en elle-meme le germe de sa 
propre destruction, meme plus, le germe de la tyrannic Pour tout critique de la 
democratic en tant que systeme politique, les paroles de Mercier ne peuvent etre que 
prophetiques : 
Dans un gouvernement dont les principes sont arbitrages, il est inutile 
de se mettre 1'esprit a la torture pour trouver des contre-forces ; car ce 
qui rend vicieux ce gouvernement, c'est precisement la multitude des 
contre-forces qui s'y forment naturellement, parce qu'il s'etabli 
naturellement un grand nombre d'opinions differentes, et d'interets 
particuliers opposes les uns aux autres : aussi cette division tend-elle a 
l'anarchie et a la dissolution de la societe. Pour faire cesser ce desordre 
toutes forces factices sont impuissantes, parce que toute opinion n'est 
forte qu'en raison de la foiblesse de celles qui lui sont contraires. On ne 
peut done employer alors que la force naturelle deV evidence, comme 
seule et unique contre-force de l'arbitraire.160 Situee au-dela de toute 
opinion, s'offrant comme principe politique incontestable, l'evidence et 
sa politique ne touchent-elle pas a la tyrannie ? L'heteronomie de la 
societe assumee, en tant qu'obeissance a une loi qui ne procede pas de 
1'homme et de sa cite, ne deviendrait-elle pas la condition necessaire et 
suffisante de toute tyrannie ? 
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5. Du despotisme : les physiocrates contre la tyrannie 
Ni Rousseau ni Montesquieu ni la souverainete populaire ni le systeme des 
contre-pouvoirs ne sont plus des modeles politiques acceptables pour une societe qui 
decouvre peu a peu une nouvelle forme de se mettre en question. Contribution immense 
de la pensee physiocratique, 1'evaluation de toute forme de socialisation a partir des 
syllogismes economiques jetterait une lumiere particuliere non seulement sur les 
phenomenes sociaux typiques pour l'ordre economique, mais aussi sur la configuration 
politique en tant que telle. Le lieu de la verite sociale souffre alors une mutation 
essentielle et on pourrait dire que c'est a partir de la physiocratie que l'individu acquiert 
la possibility de briser le monopole de la verite politique et politisee et de questionner sa 
qualite de citoyen a partir d'une autre coherence que celle de la contrainte 
souverainement imposee. Et c'est par rapport a cette autre coherence que Mercier 
elabore la partie la plus discutee et contestee de sa theorie : la doctrine du despotisme 
absolu. 
Conscient du peril extreme que l'utilisation d'un terme deja compromis non 
seulement pour une elite intellectuelle (dont Montesquieu et Voltaire sont les plus 
illustres opposants), mais aussi pour la conscience publique de plus en plus engagee 
politiquement, Mercier s'engage a un travail a la fois difficile et dangereux de 
devaluation et rehabilitation du concept de despotisme. Mais avant de lui accorder la 
dignite qu'il merite, le physiocrate se voit oblige d'offrir a son public lecteur une 
explication de la situation desastreuse du concept a reevaluer. Comment et pourquoi 
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reprendre un terme qui des qu'il est entendu provoque la revolte ? Et comment ne pas la 
provoquer etant donne que : « Ce nom peint toujours une chose odieuse, contraire a 
l'ordre, aux droits naturels de l'humanite » ?161 Une fois etabli, le jugement sur le 
despotisme se transformera en prejuge et en consequence il bloquera tout acces a son 
questionnement lucide et detache. C'est l'idee qui conduira Mercier dans sa strategic de 
reevaluation. Dans son analyse il distinguera deux prejuges qui entourent le probleme 
du despotisme : il s'agit d'abord de ce que nous pourrions nommer le prejuge moral, et 
puis du prejuge historique. Non sans liaison, les deux s'interposent entre la conscience 
refiechissante et son objet rehdant difficile le devoilement de la verite du concept. En 
1 f\J 
tant que « chose odieuse », en tant qu'ennemi des « droits naturels de l'humanite » , le 
despotisme se fait deja 1'objet d'une condamnation morale sans retour. Pour la briser, le 
penseur est oblige de chercher un terrain special, au moins neutre, pour une analyse plus 
subtile et plus profonde. En plus, le prejuge historique vient fortifier le jugement moral 
en lui offrant l'arsenal d'exemples necessaire a sa perpetuation. C'est precisement 
l'experience passee qui a puissamment contribue a l'alteration de la signification du 
terme despotisme. Alors, l'ignorance commandee par le prejuge moral se combine avec 
la force de 1'experience historique pour interdire a la conscience commune tout acces a 
une autre face, plus lumineuse, du despotisme. Le fait meme d'accorder, d'une facon 
presque naturelle, le nom de despotisme a un regime deregle et arbitraire et ainsi 
profondement injuste jette le terme meme dans un abysse moral et cognitif sans retour : 
Cette aversion nous est naturellement suggeree par la seule 
contemplation des desordres qu'il a produits: frappes de l'horreur qui 
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nous saisit a la vue de ce tableau, nous sommes revokes sur-le-champ 
contre le despotisme; nous le regardons comme un fleau terrible et 
habituel; nous le condamnons ainsi sans chercher a approfondir d'ou 
proviennent les maux qu'il a faits, s'ils lui sont propres, ou s'ils lui sont 
etrangers; et nous ne nous servons plus des termes de despote et de 
despotisme que pour exprimer une sorte d'autorite monstrueuse, que 
l'ordre et la raison ne peuvent reconnaitre, et dont il faut absolument 
purger la societe. 
Source de profondes erreurs, le divorce entre les faits et les « causes premieres » fausse 
radicalement la perspective sur le despotisme. Une fois confrontee a la realite dure du 
regime despotique, aux abus et au caractere arbitraire de l'agir souverain, l'opinion 
reduit necessairement le phenomene a sa seule dimension negative sans realiser la 
coupure cognitive a priori qu'elle impose au concept meme. Elle oublie que le 
despotisme « factice et deregle »164 n'est qu'une facette du despotisme et que par la 
coupure qu'elle introduit elle le depossede de sa partie la plus importante et la plus 
bienfaisante : le despotisme naturel: 
C'est ainsi que les faits, detaches de leurs causes premieres, sont pour 
nous une source d'erreurs. On a raison de s'elever contre le despotisme 
considere tel qu'il a presque toujours ete chez quelque nation; mais le 
despotisme factice et deregle, dont nous sommes effrayes a juste titre, et 
le despotisme naturel, tel qu'il est institue par l'ordre meme, ne se 
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ressemblent point: il est egalement impossible que le premier ne soit pas 
orageux, destructif, accablant, et que le second ne produise pas tous les 
biens que la societe peut desirer.165 
Comme nous l'avons deja constate, la philosophie physiocratique est particulierement 
endettee aux analogies avec l'ordre de la connaissance. La lutte gnoseologique entre 
1' opinion et la connaissance est rapidement placee dans le contexte de la theorie sociale 
et ainsi, la hierarchie dans l'ordre de la raison se voit transferee dans l'ordre de la 
societe. Cette fois, ce type de transfert produit une conclusion qui ne pourrait etre qu'un 
veritable scandale pour tout humaniste : selon Mercier, c'est dans le destin de Phomme 
d'etre gouverne d'une fa9on despotique et merae plus, son bonheur terrestre en depend 
entierement. Prisonnier d'une perspective organisee autour d'un isomorphisme presume 
entre les deux ordres : celui de la connaissance et celui de la societe, le physiocrate ne 
peut pas empecher la confusion ruineuse de l'agir scientifique et de l'agir social. Dans 
l'ordre de la connaissance, l'evidence arrete non seulement tout processus 
d'interrogation, mais aussi toute deliberation en excluant ainsi toute pretention 
alternative de Topinion au statut de verite. Par la force qu'elle possede et degage, 
l'evidence disqualifie tout adversaire et, en consequence, son comportement ne saurait 
etre que despotique: 
Qui est-ce qui ne voit pas, qui est-ce qui ne sent pas que l'homme est 
forme pour etre gouverne par une autorite despotique ? Qui est-ce qui n'a 
pas eprouve que sitot que l'evidence s'est rendue sensible, sa force 
intuitive et determinante nous interdit toute deliberation ? Elle est done 
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une autorite despotique, cette force irresistible de 1'evidence, cette force 
qui pour commander despotiquement a nos actions, commande 
despotiquement a nos volontes.166 
C'est l'ordre de la raison et de l'evidence qui est cense reduire la volonte en esclavage, 
lui offrir la direction vraie et juste, mettant ainsi 1'homme a l'abri de toute derive an-
archique productrice de desordre, de toute competition entre des opinions relatives et 
arbitraires. L'unicite et la necessite seront les deux attributs de l'evidence qui 
arreteraient 1'interminable guerre intestine des opinions et implicitement soumettraient 
l'agir de 1'homme a l'ordre essentiel de la connaissance. Mais en tant qu'analogon de 
celui-ci, l'ordre essentiel de la societe, a son tour, se de voile comme un ordre evident. 
Le despotisme naturel de l'evidence qui se manifeste au niveau de la connaissance sera 
prolonge au niveau du social et ainsi:« Le despotisme naturel de l'evidence amene le 
despotisme social: l'ordre essentiel de toute societe est un ordre evident; et comme 
l'evidence a toujours la meme autorite, il n'est pas possible que l'evidence de cet ordre 
soit manifeste et publique, sans qu'elle gouverne despotiquement. »167 
C'est precisement ce despotisme «naturel»que 1'opinion imposee par 
l'habitude et fortifiee par Pignorance a rendu completement invisible. L'evidence qui 
gouverne naturellement a la fois dans l'ordre de la connaissance et dans l'ordre de la 
societe impose son despotisme comme rapport necessaire entre l'ordre et les parties qui 
le composent. Seulement un regard trop politise, prisonnier du seul syllogisme politique 
pouvait s'arreter avec son analyse au despotisme factice. Par son attachement aux 
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prejuges moraux et historiques, aux interets exclusifs et aux antagonismes sociaux, il 
s'est montre incapable de penetrer le royaume de l'evidence et d'apprendre la politique 
qui lui est propre. En parlant toujours de l'empire de l'homme, le politique a 
completement oublie l'empire de la nature. En vivant dans le desordre de rhomme il 
s'est bien ecarte de l'ordre de la nature. Et comme la science naissante de l'economie 
vise dans sa demarche le retour a l'ordre naturel de la societe, elle substitue le regne de 
la nature en tant que « despotisme naturel» a l'autorite arbitraire de rhomme qui, 
inutilement de le souligner, n'est qu'un « despotisme factice ». Alors il n'y a pas de 
doute pour le physiocrate que pour rhomme qui est fait pour obeir aux imperatifs de 
l'evidence, «il est dans les vues de la nature que le gouvernement social soit un 
gouvernement despotique, et que l'homme en cela est destine a vivre en societe, est 
destine a vivre sous le despotisme. » 
Concept a double face, unique dans sa nature, le despotisme rend perplexe toute 
conscience reflechissante par le fait meme qu'il cache dans ses entrailles la voie de 
l'Enfer et celle du Paradis, qu'il exprime a la fois la mine et le bonheur de la societe : 
Le despotisme n'a fait que du mal, nous dit-on: done il est 
essentiellement mauvais. [...] Oui, sans doute, le despotisme a fait 
beaucoup de mal; il a viole les droits les plus sacres de Phumanite ; mais 
ce despotisme factice et contre nature, n'etoit pas le despotisme naturel 
de l'evidence de l'ordre; ce dernier assure les droits que le premier 
Ibid., 177. 
108 
Comme la difference de statut ontologique entre la connaissance et l'opinion est 
absolue, aucun milieu n'est acceptable entre l'evidence et Perreur. Ni dans l'ordre 
cognitif, ni dans l'ordre social. Aucun degre, aucun plus ou moins ne saurait etre 
acceptable lorsqu'il s'agit de la politique generate d'une societe. En fait, pour le 
physiocrate le choix est simple : une societe est soit sous la domination de l'erreur soit 
sous l'empire de l'evidence. C'est la structure meme de la connaissance qui se projette 
dans le social: 
II n'est point pour nous de milieu entre etre eclaires par l'evidence ou 
etre livres a 1'ignorance et a l'erreur. De-la, deux sortes de despotisme, 
l'un legal, etabli naturellement et necessairement sur l'evidence des loix 
d'un ordre essentiel, et l'autre arbitraire, fabrique par l'opinion, pour 
preter a tous les desordres, a tous les ecarts dont l'ignorance la rend 
susceptible.170 
Nous rencontrons une fois de plus la distinction, essentielle d'ailleurs pour la theorie de 
la Riviere, entre les deux politiques opposees comme effets : celle de l'opinion et celle 
de l'evidence ou pour faire une breve reference a celui qui a son tour cherchait 
l'episteme politique, une politique de la caverne et une politique du soleil. C'est dans la 
caverne de l'economiste, cette fois-ci, que l'homme aveugle et ignorant cherche a 
satisfaire ses besoins, ses appetits, bref, ses interets par l'entremise de la ruse et de la 
force, et comme le despotisme arbitraire est la place la plus propice pour les pretentions 
illegitimes orientees vers l'utilite personnelle ou de groupe, chacun reve d'agir ou agit 
meme en despote. Le « despotisme terrible » cree par la rencontre des pretentions 
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rivales dans l'espace public ne peut reposer d'apres le physiocrate que sur la force pure. 
C'est elle et seulement elle qui fera, en fin de compte, la difference entre les diverses 
factions, detruisant ainsi par sa presence menacante la liaison naturelle qui existe entre 
l'interet particulier et l'interet general. Par la destruction de ce lien « naturel » entre les 
deux types d'interet, le despotisme arbitraire sera funeste non seulement a la partie 
opprimee par la force du souverain, mais aussi a 1'oppresseur lui-meme. Meme si a un 
premier regard le despotisme arbitraire semble etre un regime extremement profitable a 
la classe qui possede le dispositif coercitif, Peconomiste s'efforce de corriger cette 
illusion funeste en presentant dans son vingt-troisieme chapitre les veritables effets 
qu'un tel regime, eloigne de la voie naturelle, produirait necessairement. 
Une radiographic du despotisme arbitraire nous devoilera quatre parties 
essentielles de sa constitution : le despotisme, le despote, ensuite la force physique en 
tant qu'instrument de l'autorite et d'autorite et, bien sur, les peuples que celui-ci 
contraindra a l'obeissance. Chacun de ses quatre elements subira une analyse logique 
serree capable de mettre en lumiere la fragilite fonciere du « desordre » impose par ce 
type de despotisme. 
La faiblesse qui caracterise 1'armature propre a ce type de despotisme est deja 
reperable dans la nature meme de son origine. Comme le despotisme arbitraire n'est 
qu'une «force physique qui se sert de sa superiorite pour opprimer »171, c'est 
precisement dans la facon dont il s'est constitue que se pose veritablement le probleme 
de sa defiance. Reunion des forces particulieres qui procede d'un consensus de volontes 
a un moment donne, la force du despotisme se voit toujours menacer par la possible 
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desagregation de cette unite temporaire. Temporaire car produite par des interets 
exclusifs, par des pretentions abusives qui ont trouve a un moment donne de la vie 
sociale les conditions necessaires et suffisantes d'une alliance en vue de leur 
satisfaction. Rien dans cette configuration ne garantit sa cohesion future, et alors la 
conclusion de Mercier ne se laisse pas trop attendre: faute d'une liaison solide des 
volontes qui l'instituent, le despotisme arbitraire impose un ordre (ou mieux un 
desordre) extremement fragile: 
Cette force n'existe point par elle-meme et dans un seul individu; elle 
est le resultat d'une association; et cette association se forme par un 
concours de pretentions et d'interets arbitraires qui s'unissent a cet effet. 
Mais par la raison que ces pretentions et ces interets sont arbitraires, leur 
position respective peut changer a tout instant, et les conduire a se 
desunir: alors plus d'association; plus de force superieure, plus de 
despotisme: son existence n'est ainsi necessairement que precaire et 
conditionnelle. 
La realite meme du despotisme en tant que rapport de force instaure entre le souverain 
et ses sujets ne saurait pas assurer la stabilite necessaire du pouvoir; la force 
oppressive, detachee de la personne du despote, est toujours prete a se separer de la 
volonte du despote, de s'autonomiser et finalement d'usurper la position de legislateur. 
Prete a dormer a la societe sa propre loi, la force qui soutient le rapport despotique 
utilisera le despote comme simple marionnette de ses pretentions abusives. Et rien, nous 
assure le physiocrate, ne pourrait l'empecher de sacrifier la personne du despote sur 
I l l 
l'autel de ses propres interets exclusifs:«le despotisme ne tient point au despote, 
comme le despote tient au despotisme ; et la force qui soutient le despotisme peut, sans 
changer la forme du gouvernement, sacrifier a ses pretentions arbitraires, la personne 
merae du despote. » 
Tout legislateur qui contemple l'idee d'une institution sociale et politique fondee 
sur un tel type de despotisme devrait alors prendre en compte le rapport qui s'etablit 
necessairement entre le gouvernement et la force qui le soutient. La stabilite qu'il 
projette par une telle architecture politique ne saurait etre qu'une chimere vue la 
separation qui existe necessairement entre la loi (comme volonte du souverain) et la 
force censee la faire respecter : 
La force qui sert de base a l'autorite du despote arbitraire, n'est ni a lui, 
ni en lui, elle n'est au contraire qu'une force empruntee ; et c'est d'elle 
qu'il tient tout, tandis qu'elle ne tient rien de lui. II est done absolument 
dans la dependance de cette force; car il ne peut jamais en disposer 
malgre elle, au-lieu qu'elle peut toujours disposer de lui malgre lui.174 
Ce sont deux volontes qui traversent done l'espace politique dans un regime despotique 
arbitraire, deux volontes a consistance ontologique differente. De leur position relative 
dependra en derniere instance le destin de la societe et l'autorite du despote: « Le 
despotisme est veritablement acquis a la force d'association qui le maintient: et les 
interets personnels arbitraires qui forment cette association, sont les ressorts interieurs 
du despotisme arbitraire. Le despote n'est ainsi qu'un simulacre qui se meut au gre de 
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cette force dont il est tellement dependant, qu'il ne peut se passer d'elle, et qu'elle peut 
au contraire se passer de lui. »175 
Pour pouvoir se maintenir dans une position d'autorite, le despote devrait 
accepter qu'une volonte plus forte que la sienne s'exprime dans l'agir souverain. 
Paradoxe remarquable de la configuration despotique du pouvoir, le despote-simulacre 
n'existe qu'en tant que partenaire dans une transaction d'ou il peut sortir perdant. En 
effet il achete un droit sans garantie, toujours fragile, d'exprimer une volonte qui peut 
lui echapper. C'est dans l'analyse du despotisme romain que Mercier trouvait l'exemple 
parfait de ce rapport problematique : 
L'opinion livree a toute la fureur des passions et a tous les egarements de 
Pignorance, disposoit de la force publique, parce que c'etoit cette meme 
opinion qui la formoit. Cette force tenoit sous le joug de la tyrannie ceux 
memes auxquels elle vendoit le droit chimerique de lui commander : les 
despotes qu'elle etablissoit, obliges de chercher la mort dans la haine du 
citoyen, pour ne pas la trouver dans le mecontentement de l'armee, 
etoient ainsi prives de la propriete de leur personne : ces pretendus 
maitres si grands, si redoutables n'avoient pas meme la liberte d'etre 
justes et vertueux; ils se trouvoient reduits a n'etre que les esclaves 
d'une puissance arbitraire, qui ne leur pretoit son pouvoir que pour les 
rendre les instruments serviles de son ambition aveugle. 
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Prisonnier d'un mecanisme contraignant qui lui enleve toute liberie, qui lui annule toute 
autonomic decisionnelle, le despote-simulacre tombera victime du rapport meme qui l'a 
cree: 
Ainsi l'epee dont le despote s'arme pour frapper, est la meme qui se 
trouve suspendue par un fil au-dessus de sa tete; et la force qui est le 
fondement de sa puissance arbitraire, est precisement celle qui le 
depouille de son autorite, et qui menace sa personne a chaque instant. 
Cette position est d'autant plus cruelle, que ce qu'elle a d'affreux n'est 
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balance par aucun avantage... 
Profondement desavantageux pour le despote, le rapport despotique ayant comme 
noyau Popinion arbitraire et les interets exclusifs met en peril le lien social lui-meme. 
Ses effets seront percus a tous les niveaux du social: au niveau politique par la 
destruction du lien gouvernemental et par la dissolution de l'interet commun public ; au 
niveau social par la confusion generate dans la chaine d'obeissance et par la 
destructuration du reseau droits-devoirs entre les citoyens ; au niveau de la nation par 
1'effondrement de l'unite entre l'Etat gouvernant et l'Etat gouverne. 
Par la scission qu'elle produit entre l'Etat gouvernant et l'Etat gouverne, le 
rapport despotique de type arbitraire annule tout lien de solidarite positive entre les 
citoyens et retire au social toute consistance ontologique. Selon le physiocrate, aucun 
lien social ne peut exister sans societe et aucune societe ne peut s'etablir sur un rapport 
oppresseur-opprimes. Toute nation implique necessairement l'existence d'un interet 
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commun non-defensif, plus precisement un interet superieur a la simple solidarity 
combattante des citoyens coalises contre l'Etat gouvemant. Par la rupture qu'il 
provoque entre les deux Etats en question, le despotisme arbitraire reduit 1'interet 
commun a un interet defensif, un interet qui loin d'etre un lien social a consistance 
pleine deviendra une condition necessaire de la re-socialisation future : 
Les peuples qui gemissent sous le joug du despotisme arbitraire ne 
forment done point une nation, parce qu'ils ne forment point entr'eux 
une societe: car il n'est point de societe sans droits reciproques, et il 
n'est point de droits la ou il n'est point de propriete. Chaque homme ne 
voit dans les autres hommes que des ennemis, parce que s'ils ne le sont 
deja, ils peuvent le devenir d'un instant a l'autre. Dans cette position il 
n'existe que des interets particuliers, et nullement un interet commun, si 
ce n'est dans un seul et unique point, qui est la destruction du 
despotisme, pour etablir, sur ses mines, une societe qui du moins ait 
forme de societe.178 
II est evident que le despotisme arbitraire porte en soi les germes de sa propre ruine. 
Apres avoir montre le peril represente par les forces d'en haut de l'echelle politique, 
Mercier de la Riviere descend tout en bas, au niveau de la nation, ou il identifie un 
danger semblable. L'interet commun minimal defini d'une maniere securitaire met, lui 
aussi, en peril la personne et l'autorite du despote-souverain. Car plus il veut augmenter 
sa prise sur le social par 1'oppression et la force, plus il rend puissant le desir de la 
multitude de lui echapper : 
178
 Ibid., 184. 
115 
des peuples qui n'ont entr'eux aucuns droits certains, aucuns devoirs 
reciproques, aucun autre interet commun qu'un interet qui les rend 
ennemis du pouvoir sous le poids duquel il sont accables, ne tiennent a 
ce pouvoir par aucun lien social; car il n'existe point de lien social sans 
societe; et il n'existe point de societe entre un oppresseur et des 
opprimes. [...] Je ne dirai point ici combien cette situation violente met 
en danger la personne du despote arbitraire, je ne dirai point que cet 
interet commun toujours pret a s'armer contre lui peut operer des 
associations qui lui deviennent funestes; que plus le despotisme 
arbitraire veut resserrer les liens de l'esclavage, et plus il augmente 
l'interet et le desir d'en sortir.179 
Dans une configuration politique ou le seul devoir reconnu est d'obeir, ou la limite de 
l'autorite se trouve seulement dans la volonte meme qui l'impose, l'acte de gouverner 
retrograde necessairement au niveau de simple commande. Chacun a son tour, desireux 
de satisfaire ses besoins par 1'oppression de son semblable, devient a son tour despote 
en fonction de sa position sur l'echelle de l'autorite. Ainsi rompue, la reciprocite 
naturelle des droits et des devoirs se voit-elle remplacee par un systeme arbitraire centre 
sur la faveur et la servitude, systeme qui sans freins et sans limite met en peril et puis 
detruit le regne du vrai principe de la socialisation : la propriete. 
Du point de vue politique, le despote et le despotisme arbitraire representent un 
systeme politique ou la volonte est plus forte que l'ordre rationnel, un regime qui, loin 
d'etre profitable pour les acteurs sociaux (y compris le despote) ne s'avere etre qu'une 
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source perpetuelle de conflit. D'apres le physiocrate, cette absolutisation de la volonte 
divorcee de l'evidence ne saurait produire qu'une situation a-nomique, qu'un Etat sans 
lois: 
En effet, a parler rigoureusement, un despote arbitraire commande, mais 
ne gouveme pas : par la raison que sa volonte arbitraire est au-dessus des 
lois qu'il institue arbitrairement, on ne peut pas dire qu'il y ait des loix 
dans ses Etats : or un gouvernement sans loix est une idee qui implique 
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contradiction; ce n'est plus un gouvernement. 
Contestable du point de vue politique, le despotisme arbitraire de la non-loi ne saurait 
etre profitable d'un point de vue economique non plus. En effet, vicieux comme 
organisation, le regime despotique, viole constamment le droit de propriete et ainsi 
detruit la source meme de l'abondance et de la richesse. Par les entraves qu'il impose 
constamment a l'activite des individus, par le caractere abusif de ses pretentions, il 
empeche renrichissement de la societe en general. En fait, sous ce type de regime la 
richesse des uns implique necessairement I'appauvrissement de tous. Le declin 
economique general affecte la societe dans son ensemble et se transforme vite en source 
de frustration et de mecontentement. Une fois de plus, cette fois en ordre economique, 
Mercier identifie la nature fragile du despotisme, une fois de plus le germe auto-
destructif qu'il porte en soi devient manifeste. Avec le mecontentement general cause 
par la derive economique de la societe, le besoin de securite du despote et de ses 
proches augmente et les couts de leur autorite s'alourdissent. Mais comme les moyens 
economiques du despote dependent directement de la richesse generate, il est evident 
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qu'un declin economique ne lui laisse pas trop a esperer du point de vue de la quantite 
de securite qu'il peut acheter. Alors, par ses mesures fautives contre l'ordre naturel de la 
societe percue economiquement, le despotisme arbitraire travaille constamment a sa 
propre disparition: 
II est sensible que dans cette position le despote arbitraire augmente le 
besoin qu'il a d'etre protege par la force, et qu'a proportion de 
l'accroissement de ce besoin, les moyens de satisfaire aux depenses qu'il 
exige, eprouvent de la diminution. II se trouve done dans le cas d'avoir 
plus a payer et moins a recevoir ; je ne crois pas qu'il y ait un desordre 
plus evidemment contraire a ses propres interets.181 
Comme ni les syllogismes politiques, ni les equations economiques ne lui sont 
favorables, comment se fait-il que ce type de despotisme seduise tant des cerveaux ? 
Quels sont done ses attraits perfides, pour que tant de Souverains n'ayent 
pu se defendre de leur seduction, et en soient devenus les victimes ? Ges 
attraits ne sont que des jeux de 1'opinion, des prestiges qui ne peuvent en 
imposer qu'a l'ignorance : si ces Princes infortunes eussent eu une 
connaissance evidente de l'ordre naturel et essentiel des societes, ils 
auroient trouve dans son despotisme legal, la veritable independance. 
C'est par l'entremise de la doctrine du despotisme legal que la pensee physiocrate offre 
une reponse, qu'elle considere adequate, a la question de la forme la plus profitable de 
gouvernement pour les hommes. Selon les physiocrates, la continuite entre l'ordre de la 
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connaissance et l'ordre politique de la souverainete est essentielle pour la construction 
d'une societe juste, seule capable d'offrir aux individus et l'abondance et la securite 
necessaires pour une vie heureuse, seule en mesure de leur offrir une extension 
suffisante de leur veritable droit naturel. 
Comme nous l'avons deja montre, a la politique de 1'opinion, alienante et 
arbitraire, la pensee physiocratique oppose une politique de l'evidence, liberatrice et 
necessaire. Despotique par fait d'ordre et non pas par fait de volonte, la politique de 
l'evidence s'impose comme unique alternative a l'anarchie et l'a-nomie qui 
caracterisent le regne de l'opinion. La force despotique de l'evidence reconnue par la 
societe entiere realise finalement la synthese entre le spirituel et le materiel, opere 
1'unification entre le Legislateur et la force qui le soutient et fournit ainsi a la societe 
une autorite tutelaire unique capable de s'identifier pleinement avec Pinteret general de 
la societe. 
C'est precisement sur 1'empire de la nature et de ses evidences que le despote 
legal devrait fonder son agir souverain. En acceptant la limitation de sa liberte par les 
exigences d'un ordre qu'il n'a pas cree, il apporte a la societe les meilleures regies de 
gouvernement, regies generates et necessaires et ainsi evidentes par elles-memes. 
Contrairement aux theoriciens (parmi lesquels Rousseau) qui postulent la volonte du 
souverain en tant qu'origine de la justice, le physiocrate fait appel a un ordre que 
personne ne peut modifier mais tous peuvent comprendre, l'ordre de la nature qui se 
manifeste socialement dans et par la loi de la propriete. II est essentiel alors que le 
Legislateur evite les pieges que les interets exclusifs, individuels, de groupe ou de 
factions lui mettent, mais aussi de se laisser seduire par 1'illusion constructiviste de la 
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toute-puissance selon laquelle la cle du bonheur social reside entierement dans la 
volonte d'un seul: 
Ceux-la sont done coupables du crime de haute trahison, de lese-Majeste 
divine et humaine, qui cherchant a legitimer tous les abus de l'autorite, 
dans l'esperance d'en profiter, s'efforcent secretement d'insinuer aux 
Souverains que leur despotisme est arbitraire et absolument independant 
de toute regie; que leurs volontes seules enfin constituent le juste et 
Pinjuste. Cette perfidie ne peut reussir qu'a la faveur d'un defaut de 
lumieres qui ne permet pas aux Souverains de voir evidemment que 
l'ordre social est naturellement et necessairement etabli sur l'ordre 
physique meme, qu'il n'est point en leur puissance de changer; faute de 
connoitre cette verite, ils se laissent persuader qu'un pouvoir arbitraire 
peut leur etre d'une grande utilite pour faire le bien...183 
Ce n'est pas par hasard que l'exemple choisi par Mercier pour fixer le vrai profil 
d'un legislateur agree par la doctrine physiocratique vient du royaume de la geometrie : 
Euclide est un veritable despote ; et les verites geometriques qu'il nous a 
transmises, sont des loix veritablement despotiques: leur despotisme 
legal et le despotisme personnel de ce Legislateur n'en font qu'un, celui 
de la force irresistible de 1'evidence : par ce moyen, depuis des siecles le 
despote Euclide regne sans contradiction sur tous les peuples eclaires, et 
il ne cessera d'exercer sur eux le meme despotisme, tant qu'il n'y aura 
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point de contradictions a eprouver de la part de 1'ignorance : la resistance 
opiniatre de cette aveugle est la seule dont le despotisme personnel et 
legal ait a triompher, aussi 1'instruction et la liberte de la contradiction, 
sont-elle les armes dont il doit se servir pour la combattre, parce qu'il n'a 
besoin que de 1'evidence pour assurer sa domination. 
Euclide et la geometrie deviennent des exemples types d'un despotisme de Pevidence 
que l'ecole physiocratique prefere nommer despotisme legal. Ce n'est pas lui, Euclide, 
qui a cree les verites de la geometrie, en verite il n'est pas le faiseur des lois 
mathematiques, mais plutot leur interprete et leur vehicule. C'est par 1'intermediate du 
geometre que la loi immuable descend du ciel et c'est par la formulation que celui-ci lui 
offre qu'elle penetre dans les esprits des gens et l'histoire de l'humanite. Une fois de 
plus, comme nous pouvons 1'observer, Mercier met au travail l'analogie avec le 
royaume de la connaissance afin qu'il puisse tracer le profil du despote legal. Comme 
Euclide, le Souverain a acces a un ordre immuable et essentiel, dans son cas celui de la 
societe, qu'il est cense interpreter, le rendre manifeste dans les lois positives qu'il offre 
aux hommes. Accedant a la geometrie sociale non-viciee par la volonte arbitraire et par 
les interets exclusifs, le Souverain agit en veritable Dieu sur terre, et son action 
I O f 
essentielle fait que : « le ciel et la terre s'entre-touchent» .En agissant en qualite de 
Roi et non d'homme, le Souverain devient le proprietaire exclusif du pouvoir politique 
et ainsi le despotisme qu'il exerce est un despotisme personnel. En tant que possesseur 
unique de l'autorite sous ses formes legislative et executive, celui-ci agira en toute 
liberte (aucun autre interet, ou coalition d'interets ne peut le gener) afin d'accomplir la 
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justice dans son royaume. II ne s'agit pas bien sur d'une justice arbitraire, mais de la 
justice qui derive de l'ordre essentiel de la societe : « La justice et la saintete de cet 
ordre portent tellement l'empreinte sacree de son divin Instituteur, qu'on regarde ses 
loix invariables comme les clauses d'un contrat passe entre le ciel et la terre, entre la 
i as 
divinite et l'humanite. » Aucune difference ne se manifestera alors entre l'autorite 
des lois et l'autorite du souverain. Du point de vue physiocratique la coincidence entre 
les deux est meme necessaire: d'abord il faut rejeter Tidee d'une double autorite au 
sein de la societe : toute division ne saurait etre qu'une source intarissable de conflit. Le 
divorce entre les deux associe au refus de reconriaitre 1 'existence de deux autbrites a 
pouvoir egal impose necessairement le choix de l'autorite a suivre : 
Si ces deux autorites ne sont point une seule et meme autorite, je 
demande de qui les loix tiennent celle dont elles jouissent, et quelle des 
deux est la superieure a l'autre. Si celle du Souverain est la supreme et la 
dominante, l'autorite des loix n'est plus rien; si au contraire la 
superiorite est acquise a celle-ci, qu'on me dise done de qui les loix l'ont 
recue; certainement les loix ne peuvent tenir leur autorite que de la 
puissance legislatrice, si done cette puissance ne jouit pas de l'autorite 
dans toute sa plenitude, il est evident qu'elle ne peut la communiquer 
aux loix qu'elle institue.187 
Radicalement oppose au despotisme arbitraire, le despotisme legal en tant que produit 
de la coincidence de l'ordre de la connaissance avec l'ordre de la societe s'impose 
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comme un veritable commencement de 1'eclipse du legislateur que la science 
economique apportera un siecle plus tard. C'est au nom d'un ordre plus puissant que lui 
que le legislateur est oblige de parler et, comme nous avons pu le constater, son statut 
soufrre une importante alteration: d'instituteur d'un peuple il devient vehicule d'une 
realite deja faite. Car comme l'affirmait le chef de l'ecole, Quesnay : 
Les hommes ni leurs gouvernements ne font point les lois et ne peuvent 
point les faire. lis les reconnaissent comme conformes a la raison 
supreme qui gouverne l'univers, ils les declarent; ils les portent au 
milieu de la societe [...]. C'est pour cela qu'on dit porteur de loi, 
legislateur, et recueil des lois portees, et qu'on n'a jamais ose dire faiseur 
1RR 
de loi, legisfacteur. 
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Chapitre III 
Le legislateui-speculateur entre reformisme et jacobinisme : 
Dunoyer et Taine contre le constructivisme politique 
Sans se laisser tenter par l'esprit de systeme, Dunoyer aborde l'histoire de 
l'humanite d'un point de vue scientifique en reduisant ses recherches a « des ordres de 
faits assurement tres susceptibles d'observation » et a des questions portant, non pas 
sur des realties fictives, mais sur les conditions de possibility de « cette maniere d'etre a 
laquelle je donne le nom de liberte »190. 
Afin de pouvoir les identifier, le publiciste-chercheur social est imperativement 
oblige d'ecarter dans ses etudes toute trace de metaphysique dogmatique, plus 
precisement de se garder de toute speculation a priori sur la nature de l'individu et de 
ses rapports dans la societe. D'apres Dunoyer, le vocabulaire des philosophes 
dogmatiques, vocabulaire d'ailleurs a eviter, se reduit a une collection de concepts-
fictions qui melangent l'ordre des choses a l'ordre des desirs et qui tout en exprimant 
des voeux pretendent « expliquer des verites »191 : « On remarquera sans doute combien 
cette methode differe de celle de ces philosophes dogmatiques qui ne parlent que de 
droits et de devoirs, de ce que les gouvernements ont le devoir de faire, de ce que les 
nations ont le droit d'exiger: chacun doit etre maitre de sa chose; chacun doit pouvoir 
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dire sa pensee; tout le monde devrait participer a la vie publique: voila leur langage 
accoutume. »192 Alors, l'economiste francais «positiviste avant le positivisme »l 
degage le terrain de l'investigation sociale de toute trace metaphysique, non-fondee sur 
l'ordre des choses, en acquerant en echange une perspective plus dynamique sur le fait 
social aussi bien que sur la nature humaine. Selon lui, le langage philosophique fige la 
realite humaine dans des concepts a priori et ainsi rejette son developpement et 
l'histoire sur une place secondaire. En assumant une position close, le dogmatisme 
metaphysique, qu'il s'adresse a l'individu ou a la societe, au citoyen ou a la cite, 
obscurcit les differences que revolution et les conditions propres a chaque societe 
introduisent necessairement. 
Desormais, la logique qui guidera l'activite scientifique du chercheur-publiciste 
aura comme fondement une perspective dynamique, evolutive, de la societe, une 
perspective ou le point de destination sera plus important que celui de depart. Oppose a 
l'affirmation dogmatique a priori d'un cadre a-temporel qui expliciterait une fois pour 
toutes la nature humaine, Dunoyer transfere la discussion sur le terrain moins sur et 
moins stable de l'histoire des manieres d'etre et des conditions d'existence ;« Veut-on 
dire qu'il est dans l'ordre, qu'il est droit, qu'il est desirable qu'il devienne libre? [...] 
Veut-on dire que la liberte est une propriete de sa nature? Mais cela n'est vrai qu'a 
certaines conditions. »194 Ainsi, le discours meme du metaphysicien ne serait qu'une 
maniere d'etre, maniere d'etre rendue absolue par un discours qui la projette et l'ossifie 
en meme temps dans un royaume immuable et inalienable des droits et des devoirs : 
J.LS1U. 
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« Le publiciste peut observer de meme dans quelles circonstances rhomme parvient a la 
liberte; mais il ne doit pas dire, s'il veut parler scientifiquement, que rhomme a droit 
d'etre libre. »195 
Pour pouvoir eclairer les gens, les rendre plus heureux et plus maitres de leur 
destin, bref, plus libres, il est imperatif que la fiction dans le langage du droit (et 
implicitement de la politique) soit eliminee au profit d'un nouveau vocabulaire ou 
« conditions de possibility », « evolution », « maniere d'etre »196 represented les 
significations centrales : « Vous avez beau dire a priori que rhomme est une force libre; 
tant qu'il conserve son ignorance et ses vices, il reste en effet tres dependant. Au lieu de 
lui dire dogmatiquement que la liberte est sa loi, enseignez-lui comment elle devient sa 
maniere d'etre. Ce n'est veritablement qu'ainsi que vous pouvez le servir et 
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l'eclairer. » Et, dans une note, Dunoyer essaie d'etre plus synthetique :« Les hommes 
ont surement le droit d'etre libres... s'ils peuvent; mais l'essentiel est de savoir a quelles 
conditions cela leur est possible. »198 
Transferer la discussion sur le terrain des 'manieres d'etre', rejeter 
l'hermeneutique humaniste (selon laquelle la vraie perspective sur rhomme et 
implicitement sur la societe serait un produit de l'analyse realisee a travers le prisme 
statique du droit et du devoir) impliquerait la necessite d'une nouvelle thematisation du 
fait social, cette fois-ci, dynamique et differentielle, qui aurait comme corollaire la 
liberte-effet non plus la liberte-cause ou la liberte-droit: 
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Au lieu de la [la liberte] comme un dogme, je la presenterais comme un 
resultat; au lieu d'en faire l'attribut de l'homme, j'en ferai l'attribut de sa 
civilisation; au lieu de me borner, comme on l'a presque toujours fait, a 
imaginer des formes de gouvernements propres a l'etablir, ce qu'aucune 
forme de gouvemement n'est, a elle seule, capable de faire, j'exposerai 
de mon mieux comment elle nait de tous nos progres.199 
La theorie classique de la societe, qu'il demasque et recuse, repose, d'apres 
Dunoyer, sur une fracture a priori acceptee par la majorite des penseurs sociaux entre le 
gouvemement et la societe. Ainsi, pour eux, repondre a la question concernant 
1'existence sociale de rhomme impliquait necessairement la reference au politique, et 
meme plus, la resoudre en des termes politiques. Le monopole de la pensee et de 
l'imaginaire politiques sur la reflexion sociale generate est manifeste dans toutes les 
theories de la societe, soient-elle critiques ou reformistes. C'est precisement a l'interieur 
d'une constellation conceptuelle imposee par l'imaginaire politique que s'effectue la 
reduction de la societe a un de ces aspects, notamment le rapport asymetrique 
gouvernement-gouverne, et c'est precisement par cette reduction que la perspective sur 
le social peut 6tre faussee. Dunoyer critique vivement l'idee selon laquelle, il suffirait 
de trouver la meilleure forme du gouvemement pour que la liberte puisse se manifester. 
Sans doute, une telle forme est plus que desirable et necessaire, mais elle n'est pas 
suffisante, car elle s'arrete a une seule dimension sociale: « Ensuite, quand une nation 
serait capable a la fois de bien organiser son gouvemement et de le faire bien agir, cela 
seul ne la ferait pas etre libre. Sa liberte, en effet ne vient pas uniquement de sa capacite 
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politique, elle vient de toutes ses capacites. »200 Alors, la liberie quitte l'espace etroit du 
politique et de ses syllogismes pour entrer dans le vaste territoire de la societe et de 
1'ensemble de la civilisation. Et, pour cela, il est essentiel que le chercheur tout en 
s'opposant a la maniere classique d'y reflechir, change le sujet a expliciter: « Je dis 
done qu'il m'avait paru essentiel de detourner ma pensee du gouvernement, et de la 
porter tout entiere sur la population. » 
Lier le destin de la liberie a celui de la civilisation, la projeter au-dela des limites 
imposees par le discours sur et du pouvoir politique apporte un tournant radical subi par 
le binome obstacle-dependance. Central pour la perspective politique sur la societe, ce 
binome etait voue a exprimer le rapport general entre le citoyen et le pouvoir, entre 
l'individu et la communaute. II faisait partie du vocabulaire politique et condensait les 
idees plus ou moins reformistes: telle ou telle forme de gouvernement etait un obstacle 
pour la realisation des droits, les devoirs que la communaute imposait aux individus 
etaient un obstacle pour leur liberte, la dependance du citoyen envers le souverain etait 
trop grande ou la dependance requise par telle forme de communaute trop tyrannique 
etc. C'etait plutot dans le registre droits-devoirs que le binome fonctionnait. Mais, une 
fois effectue, le transfert de 1'accent sur la question sociale, plus large et plus profonde, 
lui apporterait une nouvelle signification et un nouveau champ d'action. Desormais, il 
sera etroitement lie a l'idee de progres, il entrera dans une structure dynamique 
d'explicitation du phenomene social et exprimera non seulement la condition politique 
de rhomme en particulier, mais aussi sa condition generale : 
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Et d'abord je previens que ce que je pourrai dire du gouvemement, ne se 
distinguera pas de ce que j'ai a dire des populations. Je ne porterai mes 
regards que sur les masses: leur intelligence, leur industrie, leur morale, 
seront le sujet de toutes mes observations, la matiere de toutes mes 
experiences. C'est la en effet, que sont tous les moyens de la liberte, et 
aussi tout ce qu'elle peut rencontrer d'obstacles, meme ceux qui naissent 
du gouvemement, ordre de travaux ou de fonctions qui, comme tous les 
autres, n'est jamais, a dire vrai, que ce que Petat des peuples veut qu'il 
soit. Je trouverai les obstacles dans le defaut d'industrie, de savoir, de 
capitaux intellectuels et materiels, de bonnes habitudes particulieres et 
publiques.202 
II est evident que le champ de la recherche s'elargit et que la societe dans tous 
les aspects deviendra desormais le sujet de toute reforme. La liberte envisagee par 
Dunoyer est etroitement liee a Petat general de la societe (et non seulement de Petat du 
politique), de ses progres, en un mot de sa civilisation. Le degre de civilisation acquis, 
le progres de P emancipation generate sociale ou/et individuelle de differents types de 
dependance rendent P essence de la liberte plus transparente et sa nature plus visible : 
« Encore une fois, je n'envisagerai done que la societe; je ne chercherai les moyens de 
la liberte que dans le progres de la societe. » Du dogme, impose et entretenu par les 
syllogismes de la reflection politique, la liberte passe au statut de « maniere d'etre » et 
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ainsi susceptible de « plus ou moins »:204 « II me parait tres possible de bien expliquer 
comment la liberte nait, s'etend, se resserre, se modifie. » 
Mais la lutte pour le progres implique necessairement un perpetuel depassement 
des dependances qui empechent l'individu de devenir maitre de son propre destin. Cette 
fois-ci dans sa nouvelle dimension sociale, la dependance est rencontree partout: dans 
l'ordre des choses, dans Pordre humain-social et dans l'ordre individuel. Partout ou 
Thomme rencontre des obstacles a l'accroissement de son pouvoir soit-il industriel ou 
moral, la servitude est implicitement presente. Pour pouvoir s'affranchir des obstacles et 
des dependances qui le reduisent a l'etat d'esclavage, l'individu devrait developper ses 
facultes et, en egale mesure, s'en servir judicieusement: « Les hommes ne sont done 
esclaves que parce qu'ils n'ont pas developpe leurs facultes et appris a en regler l'usage. 
lis ne sont libres que parce qu'ils les ont developpees et reglees. » 
Sur le chemin vers l'eclaircissement de la vraie signification de la liberte, 
Dunoyer rencontre la philosophic cartesienne avec son imperatif de la maitrise de la 
nature. Mais cette fois-ci, dans l'equation de la maitrise on retrouve aussi l'element 
humain dans ses deux dimensions: individuelle et sociale. Tout progres individuel ou 
social est un plus dans l'ordre du pouvoir et tout accroissement du pouvoir un plus dans 
l'ordre de la liberte: « On voit ainsi que nos progres de toute nature contribuent 
egalement a nous rendre libres: les uns nous tirent de la dependance des choses, les 
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autres de la dependance de nous-memes, les autres de la dependance de nos 
semblables.» 
Si le pouvoir dans l'ordre de la nature implique un developpement de l'industrie, 
le pouvoir dans l'ordre humain requiert une augmentation du savoir et une amelioration 
des moeurs. Loin d'etre une quete de la maitrise par la domination politique, par une 
"organisation" politique meilleure du social, la perspective liberate de Dunoyer 
encourage a la fois aux « conquetes sur les choses » et aux «victoires sur nous-
memes » . Le savoir-faire et le savoir-vivre font ensemble partie de tout projet de 
liberte. Reduire la liberte a la seule dimension morale ou a la seule dimension politique 
ne serait autre chose que l'adhesion a un ideal (sinon etat de choses) incomplet, un ideal 
qui ignorerait la dimension physique de l'individu. Sous l'emprise de la nature 
exterieure et de ses lois, l'individu et implicitement, la societe seraient reduits a « un 
etat de faiblesse et de dependance »209, antonyme parfait de la liberte. Dans cette 
perspective, les hommes ne sauraient etre authentiquement libres qu'en devenant et 
moraux et industrieux: 
II leur faut, pour etre libres, perfectionner leurs habitudes personnelles et 
leur morale de relation dans tous ses rapports. C'est indubitable; mais 
est-ce tout? Me demandais-je encore. Ne voit-on pas sans cesse 
1'ignorance et 1'inexperience produire des effets absolument analogues a 
ceux de la violence et du vice, et de reduire l'homme ignorant et 
inexperimente a l'impossibilite materielle d'agir? Les hommes, pour 
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pouvoir user librement de leurs forces n'ont done moins besoin de les 
developper que de les regler, d'en etendre, que d'en rectifier l'usage... 21° 
Developper et regler les facultes, les forces et les rapports seront desormais les taches 
essentielles de toute societe cherchant le progres et la liberte. Alors, comment se situer 
par rapport a la Declaration des Droits de l'homme et du citoyen qui tout en mettant son 
activite sous l'egide de la liberte, affirme son caractere inalienable et absolu? 
1. Ni liberte revolutionnaire, ni liberte utilitariste 
Dans le premier livre de son ouvrage Liberte du travail, en examinant d'une 
facon critique des definitions alternatives de la liberte, Charles Dunoyer constate le 
caractere incomplet de la perspective revolutionnaire. Captifs de l'imaginaire politique 
et reduisant la liberte a un pur acte legislatif, les membres de 1'Assemble se laissent 
entrainer sur la voie dogmatique des philosophes lorsqu' ils affirment audacieusement 
que «les hommes naissent et demeurent libres»211. Cette perspective universaliste, 
detachee de toute realite effective et de toute histoire particuliere, ne conviendrait 
certainement pas a celui qui affirmait que la liberte est « susceptible de plus ou du 
moins » . En rendant ainsi la liberte indifferente a la civilisation et en mettant entre 
parentheses le degre de culture de la societe supposed a la garantir, l'esprit 
revolutionnaire, soucieux d'offrir au monde un nouveau commencement, oublie les 
dimensions multiples de la « maniere d'etre libre ». Non seulement les membres de 
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l'Assemblee pechent par le fait de lui accorder une ferme dimension metaphysique, 
mais merae son actualisation pratique s'arrete a un seul aspect de l'etre libre. « Le 
pouvoir de faire ce que ne nuit a personne »213 - adhesion explicite a l'idee d'une liberte 
negative - trouve sa limite dans le rapport a autrui, il ne dit rien ni de la maitrise de la 
nature (comme savoir-faire), ni de la maitrise de soi-meme (comme savoir-vivre). 
L'insuffisance de la perspective politique est evidente et l'influence des idees 
philosophiques aussi. Soucieux d'accorder a l'homme la plus haute dignite, les 
revolutionnaires oublient la simple realite de 1'existence humaine :« II n'est pas vrai, en 
fait, que les hommes naissent libres; ils naissent avec 1'aptitude a le devenir; mais 
l'instant de leur naissance est assurement a celui ou ils sont le moins. »214 
Nous pourrions dire qu'incomplete du point de vue theorique et non-realiste du 
point de vue pratique, la liberte proposee par la Revolution fait plutot partie d'une 
politique de la liberte (ou les significations et le vocabulaire politique lui donnent toute 
la consistance) que d'une culture de la liberte (ou c'est la societe sous tous ses aspects 
qui la soutient): 
L'Assemblee constituante definissait la liberte le pouvoir de ce qui ne 
nuit point a autrui. Cette definition etait au moins incomplete. Une des 
conditions de la liberte, c'est de bien sans doute que les hommes 
s'abstiennent reciproquement de se nuire; mais cette condition essentielle 
n'est pas la condition unique. II ne nous suffirait pas, pour etre libres, de 
savoir nous respecter les uns les autres; il faut encore que chacun de nous 
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sache se respecter soi-meme. II ne nous suffirait pas non plus d'etre 
moraux, il faut aussi que nous soyons habiles. La liberte depend de 
toutes ses conditions et non pas d'une seule; elle est d'autant plus grande 
qu'elles sont toutes pleinement accomplies. 
Partisan d'une culture de la liberte, Dunoyer, tout en acceptant que le moment 
revolutionnaire est une etape vers un stade plus accompli de liberte, rejette l'idee selon 
laquelle la Revolution et son esprit seraient le dernier chapitre du livre sur la liberte. 
M£me s'il partage avec Bentham, «celebre jurisconsulte anglais» , la meme 
repulsion vis-a-vis de l'ideologie des droits naturels, Dunoyer tient a clarifier sa pensee, 
cette fois-ci toute differente de celle de 1'Anglais en ce qui concerne les idees de liberte 
et de loi. On pourrait dire que par la critique faite a Bentham, Dunoyer occupera une 
position rebelle a l'interieur de l'ecole economique orthodoxe qui, comme nous allons 
le constater, privilegiera une conception plutot negative de la loi, une vision marquee 
par un esprit de perpetuel soupcon. 
Critique a son tour de la perspective revolutionnaire de la liberte, Bentham 
rejette 1'interpretation restrictive de celle-ci. L'idee de l'Assemble se resumerait a une 
position deja teintee d'une metaphysique morale et politique, car elle melange des le 
debut une restriction de type social a la comprehension du phenomene liberte. D'apres 
Bentham, qui s'erige en critique de la liberte definie comme « pouvoir faire ce qui ne 
nuit pas »217, affirme la primaute de la volonte libre en depit des considerations 
morales :« Elle consiste, dit-il [Bentham], a pouvoir faire ce qu'on veut, le mal comme 
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le bien; et c'est pour cela meme que les lois sont necessaires pour la restreindre aux 
actes qui ne sont pas nuisibles. » 
Affirmer la priorite de la liberte pour ensuite l'aliener, la restreindre par un 
instrument social nomme loi, serait une grave erreur. En effet, d'apres Dunoyer, le 
resultat du syllogisme utilitariste aboutirait a l'idee fausse selon laquelle sans la 
protection de la loi, l'individu serait plus libre ; sans la restriction sociale ou politique, 
en un mot communautaire, l'homme jouirait d'un plus de puissance indifferemment de 
la direction qu'elle suivrait. En consequence, la position de la philosophic de Bentham 
se traduirait synthetiquement dans l'imperatif du sacrifice d'une partie de la liberte afin 
que la societe puisse exister. C'est precisement l'idee du sacrifice qui gene Dunoyer 
dans ce type de systeme. Car, nous dit le penseur francais, la position de Bentham n'est 
pas singuliere ou isolee : « Au surplus, Perreur que je releve ici n'est pas particuliere a 
Bentham. C'est un prejuge de la plupart des publicistes, que les hommes jouissent d'une 
liberte plus etendue dans l'etat sauvage, dans ce qu'ils appellent etat de nature, qu'au sein 
01Q 
de la societe perfectionnee.» 
2. Levrai Etat de Nature et la vraie liberte 
La fiction d'un etat de nature a liberte illimitee qui hantait les esprits du 
XVIIIl6me siecle se montre nuisible a 1'esprit progressiste du XIX'eme. Ses 
presuppositions, fausses d'apres Dunoyer, s'erigent en des verites metaphysiques 
absolues et passent comme valables meme pour ceux a 1'esprit critique. Parmi les 
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erreurs qu'il devoile une aurait line importance capitale pour tout le systeme de 
Dunoyer. II est faux, affirme l'auteur de la Liberte du travail, d'identifier l'etat de 
nature comme origine de l'humanite. La fragilite de l'individu 'naturel', sa dependance 
de l'ordre des choses qu'il ne peut pas comprendre et maitriser n'a rien a voir avec 
rhomme de la societe qui, pas a pas, developpe ses potentialites, regie l'usage de ses 
facultes, en un mot, apprend a se maitriser et a maitriser la nature. Selon Dunoyer l'etat 
naturel de rhomme est l'etat de societe : «l'homme est en etat de societe dans la vie 
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sauvage, dans la vie nomade, dans la vie agricole et sedentaire» . Dans une 
audacieuse inversion onto-logique, Dunoyer conferait a l'homme la possibilite (comme 
on le verra, toujours improbable) de rencontrer son vrai etat de nature dans un futur plus 
ou moins proche. Ainsi, l'etat de nature deviendra une destination et non plus une 
origine. Et sa description coi'ncidera avec le regime industriel, stade ultime du 
developpement de la societe, et implicitement de rhomme : 
Si, dans l'infinie diversite de ceux qu'il traverse pour arriver a son plein 
developpement, il en etait quelqu'un qui meritat de preference le nom 
d'etat de nature, ce serait celui ou il approche le plus de sa destination 
l'etat de societe perfectionne, et non certainement l'etat imparfait qu'on 
a designe par le nom d'etat sauvage. 
Changement radical de perspective et de strategic, la projection de l'etat de 
nature dans un avenir a realiser affectera l'imaginaire de l'ecole economique qui en 
trouvera desormais un appui important pour la constitution de leur ontologie et de leur 
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philosophic de l'histoire. L'ordre naturel se manifestera des que les obstacles dus a 
l'ignorance, a l'egoi'sme etc. seront surpasses et les entraves au fonctionnement des lois 
naturelles levees. L'harmonie des interets ainsi realisee deviendra l'etat naturel de 
l'humanite. 
Preoccupe par la critique des systemes qui mettent le sacrifice de la liberie a 
l'origine de la socialisation reussie, Dunoyer explique a son lecteur la vraie nature de 
l'obstacle que toute liberte rencontre dans sa pleine manifestation. Ce n'est pas l'autre 
qui gene la liberte de l'acteur social, mais ses vices, son ignorance, bref son etat de 
dependance et de faiblesse. Le vrai sacrifice que toute liberte en train de se manifester 
requiert est le sacrifice de cet etat specifique, la sortie en ordre de la connaissance et de 
la moralite de l'alienation primitive : 
Enfin il n'est pas vrai que dans l'etat de societe perfectionnee 1'homme 
ne jouisse de la liberte qu'en sacrifiant une partie. Ce qui est vrai c'est 
que, dans tous les etats possibles, 1'homme ne peut etre libre qu'en 
faisant le sacrifice de son ignorance et de ses vices, de sa violence et de 
ses faiblesses. Mais en faisant ce sacrifice a la liberte, ce n'est pas la 
liberte qu'il sacrifie, c'est ce qui la detruit ou l'empeche de naitre. II ne 
borne pas sa puissance en s'interdisant le vol, le meurtre, la debauche, en 
s'otant la triste faculte de deraisonner et de se mal conduire : il est visible 
au contraire qu'il l'etend, et ce n'est meme pas qu'en s'enchainant de la 
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sorte qu'il peut se donner plus de latitude pour agir, et acquerir toute la 
liberte a laquelle sa nature lui permet de pretendre.222 
En plus, tous les systemes qui voient dans la liberte naturelle un puissant ennemi de tout 
ordre social et qui, en consequence, aboutissent a lui imposer des limites raisonnables, 
sages etc. travaillent encore avec une representation negative de la loi et de la 
contrainte. En fin du compte, la loi n'est pas l'ennemi de la liberte, elle est la condition 
la plus intime. Loin de la limiter, elle le rend possible progres et meme plus, y 
participe : 
Rien n'est plus ordinaire que de voir presenter la liberte comme quelque 
chose d'oppose a l'ordre, a la raison, a la sagesse. On parle 
continuellement d'une liberte raisonnable, d'une sage liberte, par 
opposition a la liberte simplement dite, qui a elle seule ne parait ni assez 
raisonnable, ni assez sage. On dit aussi que la liberte est precieuse, mais 
que l'ordre est plus precieux encore, et chaque jour on s'en vient 
demander, dans l'interet de l'ordre, le sacrifice de la liberte. Ai-je besoin 
de dire qu'il n'y a point entre ces choses 1'opposition qu'on affecte d'y 
mettre ? [...] II n'y a done sous les mots d'ordre, de sagesse, de raison, 
aucune idee que le mot liberte n'implique, et qui demande le sacrifice de 
la liberte dans l'interet de l'ordre est tout aussi ennemi de l'ordre 
qu'ennemi de la liberte. 
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Alors, ni 'liberte raisonnable', ni 'sage liberie', mais liberie tout court, une liberie qui 
progresse avec la societe et avec l'individu. Ni la surete, ni la propriete, ni meme 
l'egalite ne seront a meme de la restreindre. La distinction meme entre tous ces 
concepts semble a Dunoyer impropre et fausse en essence : 
Cette distinction me parait peu motivee. II y a ici plus de difference dans 
les mots que dans les idees qu'ils expriment; et quiconque tient a sa 
surete, quiconque regarde la propriete et l'egalite comme des choses 
importantes, doit, par cela meme, attacher le plus grand prix a la liberte. 
Toutes ces choses en effet ne peuvent exister qu'aux lieux ou la liberte 
224 
regne. 
Ces choses sont la liberte meme, considered sous un certain point de vue. 
La surete est specialement cette liberte de disposer de sa personne, la 
propriete cette liberte de disposer de sa fortune, l'egalite cette liberte de 
s'elever en proportion de ses moyens, qui se manifestent la ou chacun se 
tient dans les bornes de la moderation et de la justice. 225 
II est evident alors, que seule la civilisation peut rendre les individus plus libres, 
plus egaux, plus en surete. Ce type de raisonnement entre ainsi en flagrante 
contradiction avec la representation rousseauiste de la civilisation comme source de 
mine de la cite juste. D'apres le penseur du XVIIIdme siecle, le rapport entre la 
civilisation et la societe ne saurait etre que defavorable a la seconde ; la culture de la 
vertu politique est perpetuellement en danger la ou les moeurs s'affaiblissent et la 
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richesse est reine. Rien de plus faux pour l'economiste fran9ais: la richesse est une 
source formidable de reforme et son moyen le plus efficace (l'erreur des auteurs qui la 
condamnent consiste dans la confusion entre le but et les moyens car «ce qui deprave, 
c'est la maniere de s'enrichir, et non pas la richesse » . 
De tous les moyens de reformer les mceurs, la richesse est peut-etre le 
plus efficace : elle nous assure les bienfaits d'une meilleure education; 
elle nous inspire des gouts et nous fait contracter des habitudes d'un 
ordre plus eleve: elle nous place dans une situation ou nous avons un 
plus grand interet a nous bien conduire ; elle nous procure du loisir enfin, 
et tous les moyens d'acquerir des lumieres ; et, loin que par la elle tende, 
comme on le dit, a nous corrompre, c'est par la plutot qu'elle tendrait a 
nous reformer. 
Et la civilisation implique une meilleure gestion de la morale et de la justice et, en 
consequence, place les lois de la communaute plus proche des « veritables lois de la 
societe»228. 
Aussi n'est-ce point ainsi que l'entendent les personnes qui se piquent 
d'avoir une idee juste et complete du sens qu'il exprime : et quand elles 
donnent a une nation le titre eminent de nation civilisee, elles ne veulent 
pas dire seulement de cette nation qu'elle est riche, polie, eclairee, 
industrieuse; elles veulent dire surtout qu'elle a de bonnes habitudes, 
qu'elle entend et pratique mieux la morale et la justice qu'une autre, 
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qu'elle sait mieux a quelles conditions la vie commune est possible et 
quelles sont les veritables lois de la societe. 
Les conclusions de Dunoyer seront essentielles pour tout legislateur a venir. La 
societe economique, comme cite du travail, de l'economie et de la civilisation n'accepte 
plus la logique guerriere ou la vertu politique faisait loi. La richesse n'est plus 
synonyme de la corruption, ni la civilisation du declin de la virilite. Tout au contraire, 
ensemble, elles mettent la societe et l'individu sur la voie vers leur « etat naturel ». 
II est essentiel de remarquer que l'idee maitresse de Dunoyer est d'identifier les 
elements favorables a la liberte et au progres et non pas d'imposer un modele social 
dejacr^eTMettre la societe e t r ^ 
nullement une volonte radicale d'institution, chose bien observe par Bastiat dans une 
ebauche inedite de 1845 publiee sous le titre Surl'ouvrage de M. Dunoyer : 
Au milieu de ces innombrables enfantements de Plans sociaux, nes de 
1'imagination echauffee de nos modernes Instituteurs de nations, la 
raison eprouve un charme indicible a se sentit ramenee, par le livre de M. 
Dunoyer, a l'etude d'un plan social aussi, mais d'un plan cree par la 
Providence elle-meme ; a voir se developper ces belles harmonies qu'elle 
a gravees dans le coeur de rhomme, dans son organisation, dans les lois 
de sa nature intellectuelle et morale. 
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3. Les malheurs de la speculation politique : le legislateur et l'art 
de legiferer 
S'il est un art, en effet, ou Ton ait ete possede du demon de la 
speculation, depuis un demi-siecle surtout, au milieu des passions 
ambitieuses ou cupides que nos revolutions ont excitees, cet art est 
certainement la politique. Non-seulement il n'en est pas ou Ton ait 
specule davantage, mais il n'en est pas ou les speculations aient ete 
habituellement plus irreflechies et aient abouti plus frequemment a des 
resultats deplorables. 
Consequence directe de 1'illusion funeste, la toute-puissance du gouvernement et 
les idees d'innovation et de combinatoires politiques trouvent dans Dunoyer un 
vehement critique. D'apres l'auteur fran9ais, les malheurs de la speculation politique 
qui transgresse souvent la frontiere du possible se constituent en lecons importantes 
pour tout legislateur charge de la reforme d'une societe. On peut affirmer sans hesiter 
que le chapitre dedie a la speculation politique et a ses limites intitule « En quoi consiste 
le talent de la speculation dans l'art du gouvernement» est une veritable ecole de 
pragmatisme pour rhomme politique, une ecole qui loin de le pousser a un agir 
excentrique selon des verites theoriques lui montre les limites meme de toute action 
legislative. C'est l'oubli de la limite que l'etat de la societe impose au changement 
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brutal de sens et de loi qui se trouve au fondement de l'erreur politique. Les exemples 
abondent et Dunoyer n'hesite pas a en presenter les effets : 
Qui pourrait compter dans les pays libres de l'Europe les echecs qu'ont 
essuyes les partis seulement depuis cinquante ans ? Qui pourrait dire ce 
qu'il a ete fait regulierement ou irregulierement de tentatives de 
reformes, et combien en pourrait-on noter qui aient ete menees 
habilement et heureusement a fin? Quelles series de mecomptes, de 
deboires, d'entreprises avortees, de mystifications cruelles ! Quel etait 
l'objet qu'on s'etait propose, et quels ont ete, la plupart du temps, les 
resultats obtenus ? A combien d'actes de violence et d'iniquite des 
entreprises destinees a mieux assurer les droits de tous n'ont-elles pas 
donne lieu! Quels desordres des speculations qui visaient a rendre les 
relations plus justes, plus regulieres et plus paisibles n'ont-elles pas 
engendres ! Que de projets qui devaient hater le cours de la prosperite 
generate, et qui n'ont amene que des depredations et des destructions ! Et 
quels n'ont pas ete les retours des revolutions meme les plus 
heureuses ? 
Critique acerbe de l'innovation politique jetee sur les epaules d'une societe 
insuffisamment preparee, Dunoyer essaye d'expliquer a son publique les fausses 
premisses de tout constructivisme social. Le legislateur inhabile partira a la construction 
d'une nouvelle societe de la funeste illusion qu'il y a une continuite necessaire entre la 
theorie politique et la pratique sociale et une ouverture obligatoire, un appetit meme, de 
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la societe pour la verite theoriquement sanctionnee. Selon cette fausse croyance, une 
verite theorique se traduirait sans resistance en fait social grace a la malleabilite 
ontologique de la societe. En plus, le public, veritable savant sans aucune preparation, 
mis en face d'une verite dans Pordre de la connaissance serait immediatement capable 
non seulement de la reconnaitre en tant que telle, mais aussi de la transformer en realite 
sociale. 
Une autre illusion du constructivisme, et ici nous pouvons remarquer l'allusion 
faite a Rousseau, transformerait aux yeux du legislateur, l'individu mediocre en 
veritable citoyen eclaire une fois place dans une assemblee legislative. Alors, comment 
ne pas confondre desir et realite quand toutes les conditions d'une revolution pacifique 
sont deja presentes ? La loi du legislateur une fois acceptee par une volonte generate 
« qui ne peut errer » est capable d'ordonner des vertus, de corriger les moeurs et lors de 
leur insuffisance de les remplacer et, bien sur, par une combinaison politique heureuse, 
de «neutraliser les vices inherents a un etat de culture tres imparfait ou tres 
defectueux »234:«N'est-il pas vrai qu'on croit a la possibility de suppleer par des 
artifices d'organisation a ce qui peut leur manquer de lumieres et d'experience ? » 
Apres avoir demasque le caractere inexact du syllogisme constructiviste, Charles 
Dunoyer synthetise le savoir dans ce que nous pouvons appeler le theoreme du 
legislateur : « Nulle habilete politique ne pourrait faire instantanement d'un peuple ce 
qu'il n'est pas »236 et il continue : « II n'est pas d'artifice d'organisation, l'experience 
l'a assez prouve, dont la vertu soit telle qu'il puisse lui epargner une sottise ou une 
Id., p. 555 
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violence que ses instincts ou le calcul mal eclaire de ses interets le pousseraient a 
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commettre. » 
Toujours oublies dans les calculs et dans les efforts combinatoriques du 
constructiviste, les moeurs d'une societe introduisent une resistance et une inertie 
serieuses dans tout agir politique. C'est par rapport a ces deux phenomenes de 
resistance et d'inertie que le speculateur politique devrait raffiner son art. Sans une 
habilete acquise par 1'experience, le legislateur est en danger de rater l'acte legislatif et 
dans Pordre de la realite et dans l'ordre de la temporalite : « Le vice fondamental de la 
plupart de ces speculations est qu'on ne distingue pas suffisamment ce qui peut etre 
desirable en droit de ce qui en fait est praticable, ou ce qui est praticable maintenant de 
ce qui ne le sera que dans un avenir plus ou moins eloigne.»238 Contrairement a I'esprit 
revolutionnaire qui privilegie l'ordre de droit a l'ordre de fait: «il ne suffit pas de 
rechercher, comme font les novateurs politiques, ce qui est desirable en principe, il faut 
tenir le plus grand compte de ce qui est praticable en fait. »239 
La contrainte du reel humain dans sa dimension sociale est plus qu'evidente. 
Dans la perspective de Dunoyer, le veritable rapport du legislateur avec le bien social ne 
se reduit pas a une simple application d'un principe transcendant, inscrit une fois pour 
toutes dans le ciel des idees mais represente plutot un double effort a la fois 
d'interpretation et de creation. C'est par une lecture attentive de la realite sociale telle 
qu'elle est que le legislateur est capable de reperer l'etendue de l'horizon du possible 
social, et c'est par un perpetuel travail creatif (ou le symbolique rencontre le materiel) 
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qu'il peut ajuster le possible a l'actuel. «Un reformateur politique a deux taches 
essentielles a remplir: preparer la societe a tous les biens desirables, faire actuellement 
le bien possible. Mais s'il doit toujours tendre au mieux desirable, il ne doit jamais 
tenter actuellement que le bien reellement prepare. »240 II devient ainsi evident que le 
legislateur envisage par Dunoyer n'est certainement pas un pur metaphysicien en quete 
de la realisation de la societe parfaite. Au lieu d'etre un revolutionnaire, il est un 
reformiste, au lieu de croire a la liberte tout court il croit plutot a sa realisation 
progressive. Et, dans ses calculs speculatifs le peuple, objet de sa legislation, existe et 
lui impose des limites : « le talent de la speculation, c'est-a-dire le talent de discerner 
les choses qu'on peut raisonnablement entreprendre, les idees justes plus ou moins 
accreditees, celles qui ont obtenu un assentiment assez eclaire, assez ferme, assez 
general, pour qu'on puisse, sans injustice et sans imprudence, essayer de les convertit en 
lois.»241 
En guise de conclusion nous pouvons affirmer qu'avec une doctrine comme 
celle de Dunoyer l'imaginaire reformiste fonde sur une logique economique commence 
une lutte acharnee contre la strategic legislative revolutionnaire, heritiere de 1'esprit de 
Rousseau. Afin d'observer la distance immense qui existe entre le radicalisme 
constructiviste de type revolutionnaire oriente vers une autonomisation de la societe et 
le projet de liberte propose par les disciples de Dunoyer, nous allons analyser 
brievement 1'esprit jacobin, representant principal de ce que l'economiste francais 
caracterisait comme un speculateur politique malheureux. C'est l'ceuvre d'Hyppolite 
Taine qui saisit le mieux le profil general du jacobin, et c'est l'analyse qu'il propose 
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dans ses Origines de la France contemporaine que nous allons visiter. Contre Rousseau 
et les philosophes-legislateurs du XVIIIltaie siecle, Taine mobilise la tradition et 
l'histoire ; contre le politique-legislateur jacobin, le meme Taine invoque la figure de 
« l'homme d'Etat qui n'est pas tout a fait indigne de ce grand nom ». Meme si critique a 
son tour du jacobinisme politique comme Dunoyer, Taine appartient a un tout autre 
registre social-politique. Tour a tour, les penseurs conservateurs auxquels il s'associe, 
qu'il s'agisse de Burke, de Maistre, ou de Bonald ont exprime des doutes et des 
critiques a l'egard de l'ideologie revolutionnaire. Mais ce qui fait la difference entre les 
conservateurs et le liberalc'est la direction du regard critique. Tourne plutot vers le 
passe ou il trouve la source de legitimite de toute institution sociale, le regard 
conservateur rencontre l'histoire avec ses traditions et micro passages non 
revolutionnaires, tandis que pour Dunoyer, c' est T idee du progres et du futur 
developpement qui occupe l'avant-scene. Toujours insuffisante, l'histoire, d'apres 
Dunoyer, n'est qu'une longue trame de stades qui se succedent l'un apres l'autre, 
acheminant la societe vers un etat meilleur, l'"etat industriel". 
4. L'esprit jacobin 
Armes du pouvoir confere par des evenements exceptionnels, les jacobins mettent en 
mouvement le dogme de la souverainete populaire dans sa dimension la plus 
menacante, la plus dictatoriale. Si le jacobin est un personnage de l'histoire, l'esprit qui 
le caracterise hante la modernite en quete de la societe parfaite. Comment commencer a 
le caracteriser sinon par ses racines ? Pour un regard attentif et non vicie par les 
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phantasmes constructivistes elles sont faciles a reperer. L'amour-propre exagere et le 
raisonnement dogmatique, les deux racines «indestructibles et souterraines » de 1'esprit 
jacobin, subsistent partout dans la societe, mais heureusement, nous dit Taine, on ne 
leur permet pas de ressortir et de se developper : « Aujourd'hui comme autrefois, dans 
des mansardes d'etudiants et dans des garnis de bohemes, dans des cabinets deserts de 
medecins sans clients et d'avocats sans causes, il y a des Brissot, des Danton, des 
Marat, des Robespierre, des Saint-Just en germe ; mais, faute d'air et de place au soleil, 
ils n'eclosent pas. »242 
Comme reaction contre la societe etablie, chargee d'histoire et porteuse 
d'injustices, l'esprit jacobin caracterise le premier niveau reflechi de la rencontre de 
l'individu avec son milieu social. C'est, en fait, le reveil de la raison orgueilleuse et son 
refus d'humiliation par ce qui lui echappe et par ce qui lui dicte de Pexterieur les voies 
a suivre. Dans cette revoke, car il s'agit bel et bien d'une revoke contre le deja-la, 
contre le deja-decide de l'etre social, s'exprime la pulsion legislatrice d'une raison pure 
pour qui la societe n'est et ne pourra jamais etre qu'un « scandale ». Ni logique ni 
coherente, exhibant partout, dans ses developpements, dans son systeme de privileges et 
dans ses hierarchies ses origines impures, l'organisation sociale continue a fonctionner 
et a contraindre sans se soucier des exigences subjectives d'une conscience politique 
faisant ses premiers pas vers la comprehension de l'etre social. Peripherique en fait, 
centrale par la force de son propre desir, la conscience politique qui s'eveille saisit 
l'indifference constante que cet etre de l'ordre social manifeste envers ses propres 
Taine, Hippolyte, Les origines de la France contemporaine, (Paris : Robert Laffont, 1986), 571. 
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membres. « Peu importe si elle lui deplait; il faut qu'il la subisse, et que, comme un 
cheval attele, il marche entre deux brancards sous le harnais qu'on lui a mis. » 
Au contact avec une realite auto-suffisante qui ne requiert aucune justification, aucun 
consentement au-dela de sa propre existence, la conscience deviendra malheureuse. Et 
l'expression de ce malheur n'est rien d'autre que 1'esprit jacobin. 
Tourne vers l'avenir, l'esprit jacobin n'est qu'une tentative de redonner a 
l'individu la puissance sur les phenomenes sociaux. II exprime a la fois le refus du jeune 
« raisonneur » de se courber sous la pression de l'histoire et de son desir de faire oeuvre 
de Dieu en la pliant sous le poids de sa propre raison legislatrice. Par la simplicite de 
l'idee qui la domine, par «1'inexperience » qui constitue son terrain privilegie, cette 
volonte jacobine de reorganiser le monde ne saurait etre qu'une «maladie de 
croissance »244 propre aux jeunes « au sortir du college »245.. En la decourageant par son 
ordre bien etabli et par ses gardiens toujours vigilants, la societe devrait resister a toute 
heresie juvenile et, meme plus, la vouer a une extinction rapide - au moins dans des 
conditions normales d'existence sociale. 
Ce qui etait une maladie reactive benigne et facilement a contenir se transforme 
dans les jours anarchiques, politiquement torrides, de la Revolution en une forme 
politique active. Desormais, « le speculatif » du cabinet, le legislateur-philosophe et le 
«maniaque obsede de fantomes qui vit hors du monde reel» deviennent realite 
politique sinon la realite meme de la politique. Ainsi, l'esprit jacobin, expression de 
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1'amour-propre et du raisonnement dogmatique, franchit les barrieres de l'imagination 
et descend dans le reel pret a lui conferer une nouvelle architecture. 
Produits de la « decomposition sociale », les jacobins exhibent une structure 
intime particuliere. Hippolyte Taine parle meme d'une psychologie specifique du 
jacobin, d'un vrai profil mental qui merite toute Tattention de rhistorien-psychologue. 
Mais comment descendre dans l'intimite de l'ame jacobine, dans quelle perspective 
1'interpreter, comment la placer parmi les profils politiques et sociaux qui peuplent 
l'espace social ? C'est par une analyse serree du dogme fondamental qui oriente leur 
activite theorique ou/et pratique que Taine comprend penetrer la « structure intime » de 
ses sujets :« Considerons leur structure intime : ils en ont une, comme autrefois les 
puritains, et il n'y a qu'a suivre leur dogme a fond, comme une sonde, pour descendre 
en eux jusqu'a la couche psychologique ou l'equilibre normal des facultes et des 
sentiments s'est renverse. »246 
Avant d'engager la discussion sur le terrain abstrait qui menerait vers l'essence 
du dogme defendu par les jacobins, Taine s'arrete, pour quelques lignes il est vrai, pour 
faire saisir au lecteur l'attitude specifique du jacobin vis-a-vis de la production de la loi. 
Et cette maniere distinctive qui caracterise l'activite legislative du politicien jacobin ne 
saurait etre rendue visible que par la comparaison. Entre le jacobin et « l'homme d'Etat 
qui n'est pas tout a fait indigne de ce grand nom »247 l'antithese est bien evidente. La 
position pragmatique et flexible du second, pleine d'esprit de finesse, bien accordee a 
l'histoire et profondement attachee aux hommes et a leur milieu eclipsera, dans la vision 
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de Taine, 1'engagement ideologique, opaque et non-differentie du premier. C'est la 
perspective de l'historien francais que de favoriser une politique de responsabilite plutot 
qu'une politique fondee sur la conviction. En suivant le texte, le lecteur comprendra 
aisement que la politique de responsabilite vise plutot les effets des principes appliques 
que leur pure application dogmatique : 
Encore n'avance-t-il que bride en main dans son innovation ou dans sa 
reforme; presque toujours, il essaye; il n'applique sa loi que par 
portions, graduellement, provisoirement; il en veut constater l'effet; il 
est toujours pret a corriger, suspendre, attenuer son oeuvre, d'apres le bon 
ou le mauvais succes de l'epreuve, et l'etat de la matiere humaine qu'il 
manie ne se revele a son esprit, meme superieur, que par une succession 
de tatonnements.248 
Par cette distinction, Taine reactualise, cette fois dans l'ordre politique, la difference 
qu'il avait introduite entre les deux instruments de connaissance utilises par les penseurs 
appartenant a deux siecles differents: l'imagination sympathique et la raison 
raisonnante. 
Sans doute, c'est la politique de responsabilite qui constitue la version politique 
de 1'imagination sympathique. Toujours sensible aux nuances, toujours capable de saisir 
les mouvements reels de I'histoire particuliere et de surprendre les caracteres 
specifiques de chaque situation, le politique responsable appuie ses tentatives de 
production legislative sur ce type d'imagination particulierement importante, car 
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dominee par le sentiment et le sens historique. C'est elle qui manquait au philosophe 
imbu d'esprit classique et c'est toujours elle qui manque au politique jacobin: 
«L'imagination sympathique, par laquelle l'ecrivain se transporte dans autrui et 
reproduit en lui-meme un systeme d'habitudes et de passions contraires aux siennes, est 
le talent qui manque le plus au XVIIIltaie siecle. »249 
Ce type de rapport avec les lois et avec leur production, rapport qui assume une 
situation toujours relative par rapport a la verite et a son efficacite sociale et politique 
accepterait non seulement sa propre fragilite ontologique, mais aussi son possible echec. 
Pour celui qui doit « calculer juste avec des quantites imparfaitement per9ues et 
imparfaitement notees» , pour celui qui fonde tout effort legislatif sur «une 
divination delicate qui est le fruit de l'experience consommee jointe au genie »251, 
donner la loi est « une operation difficile et chanceuse ». Aucun fondement, autre que 
1'acceptation de sa loi a tous les niveaux de la societe, ne pourrait garantir le succes de 
son effort legislatif. Plus proche du monde humain tel qu'il est, l'imagination 
sympathique participe au processus legislatif, mais n'a guere 1'ambition de le fonder, 
c'est-a-dire de lui offrir seule un terrain ferme : 
Pour cela, d'apres ses souvenirs propres et d'apres tous les 
renseignements qu'il peut rassembler, il imagine tel village, tel bourg, 
telle ville moyenne, au nord, au sud, au centre du pays pour lequel il fait 
des lois. Puis, du mieux qu'il peut, il se figure les habitants en train 
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d'agir d'apres le principe, c'est-a-dire votant, montant leur garde, 
percevant leurs impots et gerant leurs affaires. 
Bref, les lois sont faites pour le peuple incarne, vivant et agissant, et non pas pour un 
peuple-idee, toujours ouvert a les recevoir. 
Ce calcul probable, ce processus toujours instable et constamment corrige et a 
corriger est remplace dans la conscience jacobine par une « geometrie » politique ou les 
principes definitifs occupent Pavant-scene. Les axiomes remplacent les conditions 
historiques, la certitude remplaceP experience et 1'Homme remplace les hommes : 
L'homme en general, les droits de Phomme, le contrat social, la liberie, 
Pegalite, la raison, la nature, le peuple, les tyrans, voila ces notions 
elementaires : precises ou non, elles remplissent le cerveau du nouveau 
sectaire ; souvent elles n'y sont que des mots grandioses et vagues ; mais 
il n'importe. Des qu' elles se sont assemblies en lui, elles deviennent 
pour lui un axiome qu'il applique a Pinstant, tout entier, en toute 
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occasion et a outrance. 
Plus attache aux principes qu'a la realite, Pesprit jacobin ne peut generer que des 
aberrations legislatives, que des idoles ephemeres, monstres fragiles d'un esprit 
« myope » et d'une ethique de la conviction etendue a Pabsolu : 
Sans contredit, lorsqu'il s'agit de faire des lois durables, c'est-a-dire 
d'approprier la machine sociale aux caracteres, aux conditions, aux 
252
 Ibid. 
253
 Ibid., 576. 
153 
circonstances, un pareil esprit est le plus impuissant et le plus malfaisant 
de tous ; car par structure, il est myope ; d'ailleurs, interpose entre ses 
yeux et les objets, son code d'axiomes lui ferme l'horizon : au-dela de sa 
coterie et de son club, il ne distingue rien, et, dans, cet au-dela confus, il 
loge les idoles creuses de son utopie.254 
Dans son livre Jacobins and Utopians, George Klosko propose une description 
en six points du profil politique du jacobinisme. Selon lui, le jacobin se caracterise par : 
(J. 1) The plan or blueprint of the desired, ideal society ; 
(J.2) A low estimation of the potential of the majority of the inhabitants 
of existing society to conform to the dictates of (J. 1) on their own; 
(J.3) Belief in the existence of a small group of individuals who 
understand the blueprint and are strongly committed to its realization; 
(J.4) Support of this group's, this minority's, seizure of political power; 
(J.5) Use of the minority-controlled state to condition and reeducate the 
inhabitants of society in accordance with the dictates of (J. 1); 
(J.6) A distinctive theory of representation, which I will call "real 
255 
representation. 
En analysant la liste proposee par Klosko nous retrouvons a la fois la dimension 
theorique mais aussi la dimension pratique de l'agir jacobin. II s'agit d'abord de 
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l'existence d'un plan a priori C0119U pour la societe en general. Le jacobin se considere 
comme le detenteur du secret politique par excellence, entre lui et le reste de la societe 
la distance ne saurait etre done qu'immense. La majorite ignorante et impuissante, 
incapable de gerer son propre destin est la proie facile de l'heteronomie, de la loi 
d'autrui, en consequence elle aurait imperativement besoin d'un illumine capable de le 
mener a sa vraie destination. Mais sans le pouvoir politique, le jacobin n'est qu'un 
simple philosophe dans l'impossibilite de rendre sa societe meilleure et heureuse. En 
tant que vrai et reel representant du peuple, car possesseur de la cle faisant la difference 
entre les interets « reels » et les interets « apparents » de la communaute, le jacobin 
assume aussi la position de politique-educateur. D'apres lui, la vertu est necessaire au 
bon fonctionnement du social, alors : «the intensive education is necessary to inculcate 
virtue »256. 
Le tableau du mouvement jacobin est presque complet, Klosko offrant au public les 
elements les plus importants afin qu'il puisse identifier l'esprit jacobin en general, 
partout ou il se manifeste. Mais apres la lecture des axiomes politiques jacobins nous ne 
pouvons pas nous empecher d'observer l'absence de toute reference a la loi et a la place 
hegemonique qu'elle occupe dans l'esprit jacobin. En fait, comme le souligne Pierre 
Rosanvallon en se referant au pouvoir extreme reconnu a la loi pendant la Revolution, 
Cette vision institutrice du legislateur ne se dissocie pas de l'utopie d'un 
pouvoir capable de saisir entierement la societe, de le mouvoir en ses 
details. La philosophic revolutionnaire de la loi trouve la son ressort le 
plus puissant. Le pouvoir de la generalite qu'elle appelle de ses voeux 
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n'est done pas uniquement d'ordre procedural. La loi n'est pas seulement 
une norme efficace et legitime pour les hommes de 1789 - elle est un 
operateur politique. Elle appelle d'une certaine fa9on a reconstruire la 
realite elle-meme en une abstraite verite.257 
« Operateur politique », la loi porte en elle la promesse d'un meilleur avenir et la 
possibilite d'une transformation radicale de la societe. Sans cette conviction radicale en 
1'omnipotence de la loi aucun projet politique revolutionnaire ne pourrait etre fonde, et 
un jacobin a la quete de la perfection sociale, comme Saint-Just ne pourrait decrire la 
figure du legislateur-jacobin selon la formule suivante : 
Le legislateur commande a l'avenir; il ne lui sert de rien d'etre faible : 
e'est a lui de vouloir le bien et de le perpetuer; a lui de rendre les 
hommes ce qu'il veut qu'ils soient: selon que les lois animent le corps 
social inerte par lui-meme, il en resulte les vertus ou les crimes, les 
bonnes moeurs ou la ferocite. La vertu de Lacedemone etait dans le coeur 
de Lycurgue, et l'inconstance des Cretois dans le coeur de Minos.258 
Expression radicale de l'imaginaire politique de la loi, la vision jacobine sera 
vivement contestee par un autre representant de l'ecole economique, un philosophe-
economiste qui a dedie son ceuvre entiere a la lutte contre l'idee du « corps social inerte 
par-lui-meme » et particulierement contre l'idee d'un legislateur capable de modeler le 
social d'apres sa volonte. Son nom est Frederic Bastiat. 
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Chapitre IV 
L'economie et la loi dans l'oeuvre de Frederic Bastiat 
Quelle meilleure introduction a l'oeuvre de Bastiat que l'enonciation de la tache qui a 
oriente toute son activite de publiciste et de philosophe de l'economie ? Dans la section 
Bibliographic, du Journal des economistes, une etude qui lui a ete dediee lors de la 
parution de ses Nouveaux pamphlets chez Guillaumin presente au public un Bastiat 
pedagogue, un Bastiat ennemi farouche du pouvoir politique qui, souvent tente de 
transgresser ses limites legitimes, se transforme en oppresseur : 
M. Bastiat, nous dit A. Clement, auteur de ce compte-rendu, poursuit 
avec une courageuse ardeur [...] la mission qu'il s'est proposee, celle de 
repandre, parmi les masses de notre population, la connaissance des 
verites les plus importantes de l'economie politique, et de detruire, dans 
leur esprit, de malheureux prejuges, formant le principal appui des 
nombreux abus dont elle souffre, et que les charlatans politiques, anciens 
et nouveaux, s'efforcent d'entretenir, afin de conserver la chance de les 
exploiter a leur profit.259 
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(Euvre pedagogique, adressee non pas aux potentats du jour, mais aux opprimes de 
partout et de tous les temps, l'ecriture de Frederic Bastiat s'efforce non seulement 
d'apporter a l'attention du grand public les verites de la nouvelle science economique, 
mais aussi de denoncer la spoliation et 1'oppression, deux phenomenes bien cachees 
dans les entrailles de la vie sociale. Dans son travail, le syllogisme economique, 
esoterique par nature, difficilement accessible a la plupart des gens, est toujours seconde 
par une demolition en des termes populaires et incisifs d'un «sophisme 
economique »260. La pedagogie envisagee par Bastiat se differencie nettement de la 
pedagogie jusqu'alors professee par les moralistes et par les philosophes. Pour acc&ler a 
son public, Bastiat n'ecrit pas un Emile comme Rousseau ou des dialogues comme 
Platon, il utilise la forme la plus moderne de popularisation, la presse, et le moyen le 
plus audacieux et penetrant, la polemique. En agitation perpetuelle, l'esprit de Bastiat se 
propose de « eclairer le chaos artificiel de nos affaires publiques, d'une lumiere assez 
vive pour permettre aux populations d'y demeler les veritables causes de leurs 
maux ».261 On pourrait affirmer sans crainte que la pedagogie polemique de 
l'economiste francais se veut subversive, mais sans inciter a la violence. Elle n'est pas 
revolutionnaire, comme l'atteste le discours de Bastiat de 1846: 
Opposition, as I see it, is the organized vigilance of the public. It is calm 
and impartial, but as permanent as the reaction of a spring under the hand 
that holds it down. So that the balance may not be upset, must not the 
force of resistance of the governed be equal to the force of expansion of 
those that govern? Thos opposition has nothing against the men in office, 
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it sees no point in moving them around, it will even help them within the 
sphere of their legitimate duties; but it will mercilessly confine them 
within that sphere.» 
Projet digne d'un philosophe de l'Age des Lumieres, le travail de Bastiat, loin 
d'encourager a la violence, pousse le citoyen a la vigilance. Chaque acte du 
gouvernement qui impose une nouvelle reglementation, chaque opinion preconcue qui 
habite les consciences sociales et chaque croyance legitimee par son histoire et 
anciennete devraient passer desormais par les fourches caudines de la nouvelle science 
de la societe, la science economique. Non seulement elle est capable d'evaluer le 
caractere profitable ou ruineux d'une transaction, d'indiquer les erreurs de calcul 
economique du gouvernement, desormais elle devient une arme puissante de 
contestation de l'abus politique et social. Ainsi l'economie decouvrira-t-elle un nouveau 
statut qui s'ajoute a celui de science, le statut d'element subversif dans l'ordre du 
pouvoir. Bastiat raffirme explicitement dans l'un de ses ecrits polemiques et tres 
ironiques intitule Guerre aux chaires d'economie politique publie pour la premiere 
fois dans le journal Le Libre echange, le 13 juin 1847. Dirige contre le comite Mimerel 
qui, tout en melangeant les imperatifs politiques a des considerations economiques, 
voulait que Tenseignement de l'economie politique promu par les chaires d'economie 
politique soit seconde par un egal effort theorique et de propagation de la theorie du 
protectionnisme, plus proche « de la legislation qui regit l'industrie francaise »263, le 
pamphlet de Bastiat declare ouvertement le caractere subversif de l'idee economique : 
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«Mais quelle gendarmerie pouvez-vous opposer aux idees subversives des 
economistes, de ces audacieux qui ont ecrit, en tete de leur programme, cette atroce 
definition de la propriete [...] »264 
De servante du pouvoir qu'elle avait ete a l'epoque mercantiliste, l'economie 
politique s'est transformee en gardien de la societe contre le despotisme, contre les abus 
de toute nature : alors, armer les impuissants contre les puissants, les desherites contre 
les privilegies, cette fois-ci d'une toute autre facon qu'au moment de la Revolution, 
serait la tache de l'economiste engage. On pourrait meme dire que la revolution devrait 
avoir lieu dans les cerveaux et que l'economie politique sera desormais la veritable 
baTonnette spirituelle du peuple : 
Les ecrits de M. Bastiat ne corrigeront pas les intrigants, les ambitieux, 
les jongleurs politiques ou sociaux, toute cette race avide de domination 
et de depouilles, que nos mauvaises institutions ont si malheureusement 
multipliee parmi nous depuis cinquante ans ; tel n'a pas ete son dessein 
et ce n'est pas a ces gens-la qu'il s'adresse ; mais ce qu'il espere, et ce 
que Ton peut raisonnablement esperer avec lui, c'est de parvenir a 
eclairer leur dupes, qui forment les neuf dixiemes de la nation tout au 
• 265 
moins 
Alors, la meilleure strategic serait d'attaquer les institutions (comme l'Etat et les lois) et 
les courants ideologiques (le socialisme, le protectionnisme) qui se font concurrence et 
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pour la seduction des esprits et pour la conquete du pouvoir : « J'accuse le systeme, et 
non point les individus ; la societe en masse, et non tel ou tel de ses membres. » En 
demasquant les «sophismes economiques» qui traversent leur ideologic et les 
pretentions illegitimes qui orientent leur activite presente et future, l'economiste 
s'engage dans une longue guerre pour « gagner tous les jours quelques nouveaux esprits 
'j (in 
aux verites salutaires et aux doctrines de justice et de liberte » . 
Au lieu de leur indiquer une classe sociale comme cible (comme la Revolution 
l'avait fait un demi-siecle auparavant) en la rendant et presentant comme seule 
responsable du malaise social, Bastiat eclaire le peuple en lui devoilant les secrets du 
raisonnement de type economique et ainsi leurs veritables implication sociales. Tour a 
tour, l'Etat, la loi, la justice, la propriete, mais aussi le baccalaureat et le systeme 
d'education, le protectionnisme et le socialisme subissent sous la plume de l'economiste 
une deconstruction attentive vouee a exposer a la conscience ignorante « des dupes », 
les traces de l'injustice et les syllogismes de l'oppression qui les traversent. Et il 
l'affirme d'une maniere simple et directe: « La tache de l'economie politique est 
d'eclairer leurs [des Tartuffes, des Cesars, des colonistes, des sinecuristes, des 
monopolistes, etc.] dupes ». 
Convaincu de la justesse de sa cause, le partisan de la raison economique est en 
meme temps conscient du fait que les resultats de ses recherches, les axiomes de son 
systeme, et surtout la superiorite de la verite economique face aux croyances sociales 
Fr6d6ric Bastiat, CEuvres completes, (Paris : Guillaumin, 1873), t. IV, Psychologie de la spoliation, 
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qui peuplent l'espace social sont difficilement acceptables par ceux qui d'une facon ou 
d'une autre en profitent ou meme plus, de ceux qui ont le jugement affecte, sinon vicie, 
par le systeme d'education. Ainsi, Bastiat s'adresse-t-il surtout aux jeunes. Son ceuvre la 
plus importante, Harmonies economiques, est dediee « a la jeunesse fran9aise » car elle 
seule, par son energie, enthousiasme et honnetete est capable de franchir les barrieres du 
prejuge et de l'histoire : 
Amour de 1'etude, besoin de croyances, esprit degage de preventions 
inveterees, coeur libre de haine, zele de propagande, ardentes sympathies, 
desinteressement, devouement, bonne foi, enthousiasme de tout ce qui 
est bon, beau, simple, grand honnete, religieux, tels sont les precieux 
attributs de la jeunesse. C'est pourquoi je lui dedie ce livre. C'est une 
semence qui n'a pas en elle le principe de vie, si elle ne germe pas sur le 
sol genereux auquel je la confie.269 
Sans doute, franchir les barrieres du prejuge ne serait-ce pas un processus tres facile. 
L'histoire et son esprit s'inscrivent dans les coeurs et les consciences avec des lettres 
presque indelebiles, et Pordre ancien est toujours pret a affirmer sinon sa superiorite au 
moins sa legitime presence dans 1'ainsi dit ordre des choses. Alors, la jeunesse, que 
devrait-elle apprendre de l'economiste, comment pourrait-il, ce personnage aux «idees 
subversives » faire concurrence a un ordre qui se perpetue et se conserve chaque jour 
dans et par toutes les institutions deja cristallisees de la societe ? 
Fr&teric Bastiat, CEwres completes, (Paris : Guillaumin, 1870), t. VI, Harmonies economiques,!. 
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1. La morale defensive et son effet sur l'imaginaire classique du 
legislateur 
La reponse a cette question nous est offerte dans la deuxieme serie des 
Sophismes economiques sous un titre qui annonce deja la rupture que Peconomiste et 
son nouvel imaginaire apporteront au sein la societe. 
Sous le titre Deux morales, texte qui complete la celebre Physiologie de la 
Spoliation, le penseur francais articule la strategic morale de la nouvelle science ; il y 
presente la face morale de la raison economique et son caractere essentiellement social. 
La morale que l'economie propose est loin de se reduire a un simple catalogue 
d'imperatifs moraux. Elle est plutot un esprit qu'un imperatif, elle est vouee a assurer la 
securite de l'individu plutot que son eternelle redemption. La description de la societe 
que ce type de morale secrete ne saurait attirer 1'imagination des poetes et/ou 
l'enthousiasme de la jeunesse. Les effusions romantiques, les extases religieuses 
manquent et la seule gloire permise a cette societe appauvrie par le calcul est la surete 
des individus, plus precisement l'absence de la contrainte illegitime - l'oppression et la 
depossession par violence - la spoliation. Trop prosai'que pour une conscience hantee 
par le spectre de l'utopie, la societe minimale de l'economiste est la seule capable, par 
la stabilite qu'elle offre, de devenir rapriori d'un developpement ulterieur robuste et 
sain, un developpement qui, a la limite, reconciliera l'ethique et l'esthetique, la justice 
et la poesie (et a la limite, la religion): « La societe doit peut-etre passer par ce 
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Eh bien! est-ce a tort qu'on reproche aux economistes d'etre sees et 
froids ? Quelle peinture de l'humanite ! Quoi! la Spoliation serait une 
puissance fatale, presque normale, prenant toutes les formes, s'exercant 
sous tous les pretextes, hors la loi et par la loi, abusant des choses les 
plus saintes, exploitant tour a tour la faiblesse et la credulite, et 
progressant en proportion de ce que ce double aliment abonde autour 
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d'elle ! Peut-on faire du monde un plus triste tableau ? 
Dire la verite du monde et de son histoire sera desormais la veritable tache de 
l'economiste. A l'aide de ses instruments et par ses analyses, il aboutit a descendre dans 
les profondeurs de l'existence sociale et de son histoire tout en gardant a l'esprit le 
principe fondamental de sa science: « L'economie politique ne s'est pas donne la 
mission de rechercher ce que serait la societe si Dieu avait fait rhomme autrement qu'il 
ne lui a plu de le faire. »274 
Avec cette idee comme guide supreme, Bastiat commence a definir la condition 
de l'humanite en des termes economiques, et ainsi la verite de l'humanite se voit 
traduire dans les termes d'une nouvelle structure, d'un nouvel imaginaire : l'imaginaire 
economique. D'abord, il faut faire reference a un ordre intouchable des choses qui 
resiste comme verite de 1'humain a toute epoque. L'homme est le jouet de ses desirs 
insatiables qui pour etre satisfaits necessitent du travail, des peines et implicitement de 
la souffrance. Cette loi fondamentale de 1'humain, celle d'eviter la souffrance et de 
chercher le plaisir devient le point de mire de l'ontologie economiste. Alors, « nous ne 
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pouvons pas empecher que, de cette organisation, ne resulte un effort perpetuel parmi 
les hommes pour accroitre leur part de jouissances, en se rejetant par la force ou la ruse, 
des uns aux autres, le fardeau de la peine. »275 
La verite de l'histoire se retrouve exprimee dans le langage economique. Nous 
pouvons constater que l'histoire ainsi pensee ne se reduit plus a une chaine 
d'evenements et de figures legendaires, en fait l'histoire des economistes est plutot une 
archi-histoire qui influence d'une fa9on generate et decisive les histoires particulieres en 
train de se faire. L'imaginaire economique de-territorialise l'histoire, et c'est 
precisement par cette generalite assumee qu'elle refuse toute soumission a un Etat et/ou 
epoque particuliers; la realite du developpement historique retrouve dans l'ontologie 
economique son vrai fondement: 
II ne depend pas de nous d'effacer l'histoire universelle, d'etouffer la 
voix du passe attestant que les choses se sont ainsi passees des l'origine. 
Nous ne pouvons pas nier que la guerre, l'esclavage, le servage, la 
theocratie, l'abus du gouvernement, les privileges, les fraudes de toute 
nature et les monopoles n'aient ete les incontestables et terribles 
manifestations de ces deux sentiments combines dans le coeur de 
l'homme : attrait pour les jouissances ; repugnance pour la fatigue. 
L'actualisation de cette loi ontologique dans l'espace social ne produit pas 
necessairement une harmonie entre les individus. C'est l'histoire de rhomme qui 
s'erige en preuve irrefutable de la realite du mal dans les transactions sociales. II est 
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evident que la spoliation existe, et meme plus, qu'elle est la conclusion meme de 
l'histoire : « Mais chacun veut le plus de pain et le moins de sueur possible. C'est la 
777 
conclusion de l'histoire.» 
Meme si l'histoire temoigne du mal provoque par rhomme a la recherche des 
droits gratuits, elle montre aussi un relatif progres en ce qui concerne la repartition des 
jouissances et de peines. Un equilibre de plus en plus stable entre les droits et les 
devoirs se laisse reperer, et Bastiat ne tarde pas a en identifier la cause : « S'il en est 
ainsi, il y a done en elle une force naturelle et providentielle, une loi qui fait reculer de 
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plus le principe de l'iniquite et realise de plus en plus le principe de la justice. » 
La realite de cette force bienfaisante qui engendre le progres de la societe 
s'oppose necessairement a la Spoliation identifiee comme force malfaisante. Modele 
banal, meme primitif, la comprehension du phenomene social comme lutte entre deux 
forces porte en soi un element subversif. Si la force bienfaisante existe, si elle est 
orientee vers l'avenir, la meilleure chose que rhomme puisse faire est de lui assurer les 
conditions necessaires de manifestation. Aucun artifice, aucune combinatorique ou 
manipulation sociale ne pourrait remplacer avec succes Taction essentielle de celle-ci. 
La spoliation ne retrouverait done pas sa suppression dans les chimeres utopiques qui 
tout en engageant une lutte a mort contre la nature vicieuse de la societe cherche a 
alterer « la constitution physique et morale de 1'homme »»279. 
Afin de pouvoir identifier cette force bienfaisante, Bastiat quitte le terrain 
ontologique pour entrer dans le domaine de la morale. En prenant l'acte malfaisant 
277
 Ibid., 159. 
278
 Ibid. 
279
 Ibid. 
167 
comme repere, l'economiste francais se demande sur les manieres possibles de le 
supprimer. C'est dans 1'une des reponses apportees a cette question que la force 
bienfaisante montrerait son vrai visage. Le raisonnement commence necessairement 
avec les acteurs qui entrent dans un rapport identifie comme acte malfaisant. Dans tout 
acte de cette nature il y a une partie active, celle qui exerce l'acte et une partie passive 
sur qui l'acte s'exerce, plus simplement, un agent et un patient. C'est sur eux que la 
force devrait agir pour que la spoliation soit supprimee. Mais cet agir pourrait affecter 
l'etre actif d'une telle maniere qu'il renonce volontairement a l'initiation de l'acte ou il 
pourrait encourager la partie passive a la resistance : 
II y a done deux chances pour que l'acte malfaisant soit supprime: 
1'abstention volontaire de l'etre actif, et la resistance de l'etre passif. 
De la deux morales qui, bien loin de se contrarier, concourent: la morale 
religieuse ou philosophique, et la morale que je me permettrai d'appeler 
economique.280 
La morale religieuse et/ou philosophique s'adresse a l'homme en tant qu'agent 
de l'acte malfaisant. Elle est une morale qui tend a la suppression de l'acte et, en 
consequence, elle est preoccupee par les moyens necessaires a persuader l'homme de 
sacrifier a la justice et a la fraternite son interet illegitime. On pourrait dire que ce type 
de morale, offensive en caractere, est une morale de Timperatif et de la vertu, car 
fondee sur l'idee de sacrifice : 
Ibid., 151. 
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prosai'que etat, ou les hommes pratiqueront la vertu par calcul, pour de la s'elever a 
97ft 
cette region plus poetique, ou elle n'aura plus besoin de ce mobile. » 
C'est pour une telle promesse pour l'avenir qu'un jeune francais, « degage de 
preventions inveterees, coeur libre de haine, zele de propagande, ardentes sympathies, 
desinteressement, devouement, bonne foi» peut s'enthousiasmer sans tomber dans 
l'illusion de la toute-puissance, sans desirer secretement ou ouvertement de faire oeuvre 
de legislateur a la Rousseau, c'est-a-dire de « changer la constitution physique et morale 
de l'humanite ». Le rejet de l'esprit utopique et de l'activite combinatoire appliquee au 
social, le refus de changer la nature humaine signifierait qu'a l'apprenti « ne lui reste 
qu'a l'etudier [l'ordre social] et en connaitre les lois, surtout si son amelioration depend 
971 
essentiellement de cette connaissance » . 
En bon scientifique, l'economiste devrait accepter les limitations apriori que 
1'objet de son etude lui impose. II utilisera ensuite le langage specialise de son domaine 
pour dire/formuler la verite que celui-ci lui devoile. Etranger a tout sentiment, sans etat 
d'ame et sans illusions, il decrira le vrai etat de l'ordre social - son authentique objet 
d'etude, car «la question n'est pas de savoir s'il est triste [le tableau du monde], mais 
979 
s'il est vrai.» 
C'est seulement en assumant cette position jusqu'au bout, en depit du 
pessimisme et de la conscience malheureuse qui le menacent a tout moment que 
l'economiste pourrait supporter a la fois le malheur et la tristesse d'un monde injuste et 
les accusations de secheresse et de froideur : 
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La morale religieuse, pour arriver a la suppression de l'acte malfaisant, 
s'adresse a son auteur, a rhomme en tant qu'agent. Elle lui dit :'Corrige-
toi; epure-toi; cesse de faire le mal; fais le bien, dompte tes passions, 
sacrifie tes interets; n'opprime pas ton prochain que ton devoir est 
d'aimer et soulager: sois juste d'abord et charitable ensuite.' Cette 
morale sera eternellement la plus belle, la plus touchante, celle qui 
montrera la race humaine dans toute sa majeste ; qui se pretera le plus 
aux mouvements de 1'eloquence et excitera le plus d'admiration et la 
sympathie des hommes.281 
Toute autre sera la tache de la morale defensive. Attaquant le vice de l'autre 
pole, celui du patient, la morale economique poursuit le meme resultat que la morale 
religieuse/philosophique: la suppression de l'acte malfaisant, mais avec des moyens 
radicalement differents. Preoccupee des effets d'une action que de sa cause, la morale 
economique stimule plutot la resistance active au mal que l'abstention volontaire. De ce 
point de vue elle se definit comme une morale de reaction capable de rendre le patient 
passif en source active de reaction. Supprimer 1'oppression uniquement par 1'effort de 
persuader tiendrait plutot du royaume de 1'imagination etant donne que rhomme aspire 
constamment a eviter le sacrifice et le deplaisir que le travail lui impose et 
implicitement a transferer le joug du devoir de conservation et la source de son bien-etre 
sur les epaules de ses semblables. Alors, la morale economique : «lui montre [au 
patient] les effets des actions humaines, et, par cette simple exposition, elle le stimule a 
reagir contre celles qui le blessent, a honorer celles qui lui sont utiles. Elle s'efforce de 
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repandre assez de bons sens, de lumiere et de juste defiance dans la masse opprimee 
pour rendre l'oppression difficile et dangereuse. » 
Rendre l'oppression une entreprise de plus en plus couteuse, voila la tache la 
plus importante de ce type de morale. L'agir essentiel de la morale economique ne 
s'arrete pas au seul patient, elle affecte, il est vrai, d'une maniere indirecte, l'agent 
aussi. Avant de projeter une action malfaisante, une arithmetique utilitaire s'impose 
avec necessite. Et c'est precisement cette arithmetique qui epargne a l'agent la tentation 
de l'interet apparent et trouble tant sa securite personnelle que celle de son entreprise : 
Un acte malfaisant produit des biens et des maux : des maux pour celui 
qui le subit, et des biens pour celui qui l'exerce, sans quoi il ne se 
produirait pas. Mais il s'en faut de beaucoup qu'il y ait compensation. La 
somme des maux l'emporte toujours, et necessairement, sur celle des 
biens, parce que le fait merae d'opprimer entraine une deperdition de 
forces, cree des dangers, provoque des represailles, exige de couteuses 
precautions. La simple exposition de ces effets ne se borne done pas a 
provoquer la reaction des opprimes, elle met du cote de la justice tous 
ceux dont le coeur n'est pas perverti, et trouble la securite des 
oppresseurs eux-memes.283 
II est evident qu'une fois effectue, le calcul economique rendra sensible la qualite de 
chaque action, qualite qui en fonction de son sens encouragera les profitables et inhibera 
les onereuses. Essentielle pour 1'evaluation des interets en jeu, la morale economique 
282
 Ibid. 
283
 Ibid., 152. 
170 
defensive serait celle qui, une fois interiorisee aidera l'individu, en sa double qualite 
d'agent et de patient, a distinguer les interets apparents des interets reels. Mais ce type 
de morale qui encourage a une evaluation constante des couts n'a rien a voir avec le 
mode de fonctionnement d'une morale dans son sens classique. L'evaluation et la 
demonstration scientifique qu'elle apporte comme instruments sont loin d'etre 
identiques en nature avec l'imperatif moral ou la vertu. Ce qui conduit Bastiat a lui 
conferer un statut scientifique, mais virtuel: 
Mais il est aise de comprendre que cette morale, plutot virtuelle 
qu'explicite, qui n'est apres tout qu'une demonstration scientifique ; qui 
perdrait meme de son efficacite, si elle changeait de caractere; qui ne 
s'adresse pas au coeur, mais a 1'intelligence; qui ne cherche pas a 
persuader, mais a convaincre; qui ne donne pas de conseils, mais de 
preuves; dont la mission n'est pas de toucher, mais d'eclairer, et qui 
n'obtient sur le vice d'autre victoire que de le priver d'aliments.284 
Sans s'exclure, les deux morales, differentes en nature et en moyens, agissent 
ensemble pour prevenir le mal social; l'une par une attaque directe du mobile de 
Taction, l'autre « le discreditant dans nos convictions par le tableau de ses effets ».285 
Mais a la question de l'efficacite, Peconomiste francais s'efforce de convaincre 
son public de la suprematie de la morale defensive. Meme si en ordre esthetique-
ethique, la victoire de la morale religieuse est plus importante et humainement plus 
significative, il faut accepter le fait qu'elle est extremement difficile et fragile. Centree 
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sur l'individu et sa capacite morale de sacrifier une partie de sa nature, la morale 
religieuse s'engage sur un terrain habituellement douteux corame consistance. Par 
contre, la morale economique « accusee de secheresse et de prosaisme » ne depend pas 
de l'inclination de l'homme ou de son sens du devoir, mais touche sans mediation son 
interet. La garantie de l'agir se trouverait desormais dans l'individu meme et non plus 
dans l'efficacite toujours relative des moyens de persuasion ou de contrainte. Avant 
d'aimer la justice, l'individu cherche a se defendre de l'injustice. C'est la raison pour 
laquelle la responsabilite de la defense passe du producteur de l'acte a son 
consonimateur. Partie integrante du systeme propose par les philosophes economistes, 
la primaute du consonimateur disqualifiera, comme nous allons le voir, tout 
comportement de type spoliation et engagera dans le social une solidarite defensive non 
ideologique. Qu'il s'agisse de l'espace economique ou de l'espace politique, le 
consonimateur (que nous avons identifie dans notre cas avec le patient) devient par sa 
passivite non seulement le complice d'un systeme corrompu ou d'un acte injuste, mais 
le premier responsable : 
Ce ne sont pas, comme on croit, les monopoleurs, mais les monopoles 
qui maintiennent les monopoles. Et, en matiere d'elections, ce n'est pas 
parce qu'il y a des corrupteurs qu'il y a des corruptibles, c'est le 
contraire ; et la preuve, c'est que les corruptibles payent tous les frais de 
la corruption. Ne serait-ce point a eux a la faire cesser ? 
Une fois de plus, nous rencontrons le projet physiocratique d'education du 
peuple en vue d'eviter l'erreur privee et l'ignorance publique, mais cette fois-ci ce plan 
286
 Ibid., 153. 
172 
devient un instrument combatif. C'est contre la spoliation et la tyrannie que la science 
economique est appelee a hitter et, d'apres Bastiat, avec plus d'efficacite que la morale 
traditionnelle. 
Que la morale religieuse touche done le coeur, si elle le peut, des 
Tartuffes, des Cesars, des colonistes, des sinecuristes, des monopolistes, 
etc. La tache de l'economie politique est d'eclairer leurs dupes. [...] J'ai 
beau regarder, lire, observer, interroger, je ne vois aucun abus, s'exer9ant 
sur une echelle un peu vaste, qui ait p6ri par la volontaire renonciation de 
ceux qui en profitent. J'en vois beaucoup, au contraire, qui cedent a la 
virile resistance de ceux qui en souffrent.287 
C'est le pourquoi de la souffrance qui devient manifeste par le syllogisme economique, 
un pourquoi qui une fois demythifie et/ou desideologise engendrera une force de 
reaction, effet de la solidarite realisee des patients. Au service du progres social, la 
morale economique prepare le terrain pour la realisation du bien preconise par la morale 
religieuse ou philosophique. Selon Bastiat, elle est un pas obligatoire vers un etat 
meilleur de l'humanite et une condition irremplacable de tout progres : « Un pays ou de 
longue main, chacun serait deshabitue de l'injustice par la seule resistance d'un public 
eclaire, pourrait etre triste encore. Mais il serait, ce me semble, bien prepare a recevoir 
un enseignement plus eleve et plus pur. C'est un grand acheminement vers le bien que 
d'etre desaccoutume du mal. » 
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Meme si oublie par la critique plutot orientee vers les Harmonies economiques, 
le texte Deux morales nous semble essentiel dans l'economie generate de l'oeuvre de 
Frederic Bastiat. II offre, a notre avis, une solution possible a un probleme essentiel qui 
a agite ses commentateurs. II s'agit plus precisement de la question soulevee par la 
notion d'« interet legitime », concept fondamental dans le cadre de l'ontologie sociale 
proposee par l'economiste fran9ais. 
Vilfredo Pareto, une des autorites incontestables de la science economique du 
debut du XXldme siecle, trouve la notion d'« interet legitime », hautement insatisfaisante. 
Dans son celebre livre Les systemes socialistes, en se referant aux ceuvres des 
economistes classiques et liberaux, Pareto signale au public lecteur la double nature de 
leur origine. Selon l'economiste italien, la pensee economique qui le precede souffre 
d'un serieux handicap, un handicap que la partie metaphysique presente a cote de la 
partie scientifique lui a inflige: «il faut distinguer deux parties dans les oeuvres des 
economistes classiques et liberaux : une partie scientifique et une partie metaphysique. 
[...] La partie metaphysique ne vaut pas certes mieux que d'autres elucubrations de ce 
289 
genre. » 
C'est a partir de cette presence impure que Pareto classifiera les auteurs economistes, et 
Bastiat n'occupera pas une position a envier. Son ouvre entiere semble etre teintee par 
la presence de ce presuppose metaphysique : 
II est des auteurs tels que Adam Smith, chez lesquels elle [la partie 
metaphysique] manque presque completement; d'autres tels que Ferrara, 
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chez lesquels elle n'est qu'un hors d'oeuvre qu'on peut retrancher sans 
alterer le sens de l'ouvrage; d'autres enfin, tels que Bastiat, chez 
lesquels elle forme partie integrante des doctrines et ne saurait etre 
retranchee sans gravement les alterer.290 
A cause de cette dimension metaphysique, Pareto rejette les pamphlets de Bastiat 
comme simple ceuvre de vulgarisation, sans aucune importance scientifique, et se prive 
ainsi d'une source importante d'information concernant les concepts et les strategies 
presents dans les Harmonies economiques, ceuvre inachevee mais essentielle de 
Bastiat: 
Les oeuvres, surtout les pamphlets de Bastiat sont admirables au point de 
vue litteraire; on y trouve souvent de grandes verites exprimees tout 
clairement; ils sont excellents comme moyen de propagande, mais il faut 
bien reconnaitre que la rigueur scientifique de la demonstration fait 
souvent defaut; et que les theories sont parfois tres superficielles. Ils 
sont une ceuvre de vulgarisation, ils ne sont pas une ceuvre 
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scientifique. 
Et parmi les concepts qui lui semblent extremement obscurs et metaphysiques 
Pareto presente a son public le cas de l'interet legitime. Veritable fondement de la 
theorie de l'harmonie, l'interet legitime ne semble pas recevoir une definition exacte 
dans les Harmonies. Meme dans une position centrale dans l'ontologie sociale de 
l'economiste, ce concept passe comme implicitement evident, faisant partie d'une 
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precomprehension economique de la realite deja evidente. En ce qui concerne la notion 
d'interet, il est evident qu'un consensus est facilement realisable, sa signification etant 
deja thematisee par ses pnSdecesseurs philosophes et economistes. En revanche, ce qui 
rend la formule de Bastiat hautement problematique serait la limitation introduite par le 
terme «legitime». Dans Finterpretation de Pareto, la legitimite d'un interet est 
intimement liee a l'epoque et a la societe dans lesquelles il se manifeste. II est done 
historiquement conditionne et les limites de la legitimite toujours variables. De ce point 
de vue, la theorie de Bastiat ne saurait etre jamais universelle : 
C'est dans le livre intitule Harmonies economiques que se trouve la plus 
developpee la partie metaphysique des conceptions de Bastiat. II 
commence par poser le principe 'Tous les interets legitimes sont 
harmoniques': et il ajoute :'C'est l'idee dominante de cet ecrit, et il est 
impossible d'en meconnaitre rimportance'. Si Ton veut aller au fond des 
choses, ce principe et fort obscur. D'abord qu'est-ce au juste qu'un 
interet legitime et comment se distingue-t-il d'un interet illegitime ? Pour 
les anthropophages il est legitime de manger son prochain: pour nous, 
cela n'est pas ; nous croyons qu'il est legitime que tout homme jouisse 
du fruit de son travail, on n'admet pas cela dans les pays ou regne 
l'esclavage [...] Le principe qui vient d'etre pose ne peut done servir a 
resoudre aucune des difficultes en vue desquelles il a ete etabli: elles se 
retrouvent dans la definition du terme legitime.292 
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En conclusion, c'est le caractere historiquement determine de tout interet qui 
destabilise le modele harmonique propose par Bastiat. Du point de vue historique, il ne 
s'agit pas uniquement de la nature relative de 1'interet, mais aussi de la limite qui lui est 
imposee. Pareto choisit alors la perspective de l'histoire pour delegitimer l'effort de 
1'economiste fran9ais. 
Une toute autre perspective nous est offerte par Charles Gide. Pour le solidariste 
francais, la pensee morale de Bastiat n'est qu'une forme masquee de l'ancienne logique 
de la repression et du sacrifice. En fondant sa conclusion sur quelques passages trouves 
dans le seul livre des Harmonies, Gide identifie la «legitimite» comme un element 
derivant d'une morale de type religieux ou philosophique. Une forme de repression est 
necessaire dans tout modele social, et Bastiat choisit de le cacher sous le masque de la 
«legitimite de 1'interet». II serait suffisant alors de retrouver dans le texte de 
1'economiste francais une trace de conseil, une indication ou un encouragement 
quelconque vers le sacrifice pour crier a la contradiction : 
Je sais qu'en realite Bastiat [...] parce que c'etait un tres honnete 
horrtme, parce que je sais qu'a diverses reprises il exhorte l'homme 'a 
reprimer ses appetits et a gouverner ses passions ', a 'ne pas ceder aux 
desirs deraisonnables des son coeur' parce qu'il declare que les interets 
ne sont concordants qu'autant qu'ils sont 'legitimes'. Mais si Bastiat 
echappe ainsi au reproche d'etre immoraliste, n'est-ce pas en se mettant 
en contradiction avec sa propre doctrine, car si les interets ont besoin 
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d'etre reprimes, c'est done qu'il y a quelque force superieure a eux, e'est 
done que leur libre jeu ne suffit plus pour assurer l'harmonie ?293 
Trop presse a rejeter la morale de Bastiat, Charles Gide s'arrete sur quelques 
pages seulement de l'oeuvre de Bastiat, pages qui se referent a une ethique favorable a la 
formation du capital, plus precisement au rapport entre certaines vertus morales et 
1'amelioration de la condition de l'individu. C'est dans ce contexte precis que Bastiat 
parle de sacrifice, qu'il fait l'eloge de la prevision, de la repression des appetits et du 
gouvernement des passions. La cible de son discours n'est pas de demontrer que 
Pharmonie sociale des interets existe, mais que l'individu qui embrasse une certaine 
ethique est capable d'ameliorer sa situation et indirectement celle de la societe. Ainsi le 
sacrifice n'a rien a voir avec le rapport entre les interets, mais plutot avec une meilleure 
poursuite du propre interet. Les mots de Bastiat seront plus convaincants : 
Ce n'est pas ici le lieu de definir la nature et les fonctions du Capital; 
mon seul but est de faire voir que certaines vertus morales concourent 
tres directement 1'amelioration de notre condition, merae au point de vue 
exclusif des richesses, et, entre autres, l'ordre, la prevoyance, 1'empire 
sur soi-meme, l'economie. [...] Reprimer ses appetits, gouverner ses 
passions, sacrifier le present a l'avenir, se soumettre a une privation 
actuelle en vue d'un avantage superieur mais eloigne, ce sont des 
conditions essentielles pour la formation des capitaux.294 
Gide Charles, « La morale de Bastiat», Etudes sur la philosophie morale auXIX-eme siecle, (Paris : 
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II est evident que l'harmonie des interets ne se reduit pas a une ethique qui s'adresse 
seulement a l'individu. Gide reste en fait prisonnier de la maxime que Bastiat aimait 
tant concemant le passage providentiellement garanti de chacun pour soi a chacun pour 
tous, bref de la realisation du reve fraternitaire et de l'interet general au niveau de 
l'interet personnel. Et comment harmoniser les deux interets sans s'imposer 
volontairement des limites, sans pratiquer la vertu sociale, seule capable d'assurer le 
passage de l'individuel au general ? 
Au fond je crois que si on pressait un peu la pensee de Bastiat, on 
arriverait a cette conclusion que les interets ne seront harmoniques 
qu'autant qu'ils seront des vertus. Malheureusement il n'est pas tres 
facile de comprendre si, dans cette these, ce sont les vertus qui 
deviennent des interets, ou si ce sont les interets qui deviennent des 
vertus.295 
Alors, un interet legitime est le synonyme de la vertu et la vertu a son tour, un sacrifice 
volontaire que l'individu s'impose afin de pouvoir entrer en harmonie avec les vertus de 
ses semblables. C'est de cette maniere que Charles Gide interprete rharmonie et 
l'interet legitime dans 1'oeuvre de Bastiat. 
II est clair qu'une certaine indecision plane autour de l'hermeneutique du texte 
de Bastiat et que 1'attitude de rejet vis-a-vis des pamphlets ne fait que compliquer un 
peu plus 1'interpretation. Le texte Deux morales que nous avons analyse nous interdit 
une interpretation du point de vue de l'agent. L'harmonie entre les interets n'a rien a 
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voir avec un sacrifice volontaire de la part des agents peuplant l'espace social. La 
meilleure hermeneutique, d'apres nous, commence avec le principe qui regne ce que 
Bastiat appelait la morale defensive. En acceptant la perspective du patient comme 
guide de Facte interpretatif et prenant en compte l'existence du phenomene de 
spoliation comme force opposee a 1'harmonie des interets, nous pouvons dire d'abord 
qu'un interet legitime est un interet qui manque d'intention spoliatrice. Ainsi defini, un 
int&et legitime ne saurait etre qu'un interet qui ne suscite aucune resistance de la part 
d'un public eclaire par la morale defensive, la morale economique. II ne s'agirait pas 
alors d'engager dans la discussion de rharmonie l'ancien theme du sacrifice ou de la 
vertu, mais plutot une theorie du mal rendue possible par la science economique, la 
theorie de la spoliation. Essentielle pour tout legislateur a la quete de la justice, la 
theorie de la spoliation devrait etre partie de l'arsenal de connaissances de ce que nous 
avons nomme le public eclaire. C'est precisement par 1'identification de l'activite 
spoliatrice que ce public eclaire peut reagir pour corriger la dissonance qui trouble 
1'harmonie du systeme, et c'est la tache de l'economiste de l'aider a s'eduquer dans 
cette direction. Presente tout au long de l'histoire avec ses effets malheureux, la 
spoliation est l'essence d'un premier ordre que le legislateur devrait prendre en 
consideration. 
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2. Le legislateur, la loi et les trois ordres : la spoliation, la justice et 
la charite 
II est souverainement evident que s'il s'offre a un homme, a plusieurs 
hommes deux moyens de procurer leur conservation et leur bien-etre, 
que l'un de ces moyens soit destructif de la conservation et du bien-etre 
d'un ou de plusieurs autres hommes, que 1'autre soit conservatif et 
augmentatif de ce bien-etre; s'ils choisissent le premier et rejettent le 
second, l'attrait naturel sera d'autant moins suivi, le devoir naturel sera 
d'autant moins rempli, le voeu de la nature pour la prosperite sera moins 
accompli. 
Ne pas empecher la conservation et le bien-etre des autres hommes, c'est 
justice. 
Les empecher, c'est crime ou delit. 
Au contraire, les procurer, c'est bienfaisance. 
C'est ainsi que l'abbe Baudeau identifiait dans le resume de sa Premiere 
introduction a la philosophic economique les categories de l'agir moral du point de vue 
physiocratique. II est evident que chez les physiocrates deja se dessine une structure du 
reel juridique et politique compartimentee en trois ordres separes : un ordre du delit ou 
le devoir de conservation et le desir de bien-etre des uns est place sur les epaules des 
autres, un ordre de la justice ou chacun pourvoit en toute liberte et surete a son propre 
Baudeau, Premiere introduction a laphilosophie economique, (Paris : Geuthner, 1910), 184. 
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devoir, et un ordre de la bienfaisance ou un individu, un groupe ou une partie 
importante de la societe contribue aux efforts des autres afin qu'ils puissent satisfaire 
plus facilement a leurs besoins. 
Extremement simple au premier regard, la separation entre les trois ordres devient 
hautement problematique des qu'on se propose de passer de l'etat theorique a la 
pratique effective. Et c'est precisement la tache de la loi comme operateur de separation 
d'actualiser dans toute societe donnee les droits et les devoirs qui decoulent de sa 
configuration ideologique (ou imaginaire) - configuration differente de societe a societe 
- tout sous la garantie de l'Etat, possesseur de la force legitime de contrainte. 
Cette actualisation de l'imaginaire social sous la forme de loi oblige les penseurs 
economistes de se prononcer d'abord sur la configuration sociale qu'elle doit refleter et 
ensuite sur la position que le legislateur devrait avoir vis-a-vis de la societe pour 
laquelle il legifere. Les oeuvres de Frederic Bastiat abondent en renseignements 
concernant non seulement l'ordre de la societe juste mais aussi les limites que le 
legislateur est cense respecter afin de rester dans les limites du juste. Dans ce contexte, 
une serie de questions deviennent particulierement importantes : dans le contexte de la 
societe economique quel devrait etre le rapport entre le legislateur et les trois ordres 
dont nous venons de parler ? Quelles seront les limites infranchissables de l'agir 
legislatif pour que rharmonie des interets legitimes puisse se realiser ? 
Afin de pouvoir repondre a ces questions essentielles le legislateur-economiste 
est oblige de reconnaitre les perils et de connaitre les dommages que toute derive 
legislative peut infliger a la societe en general. C'est la raison pour laquelle Bastiat ne 
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s'arrete pas a la simple presentation d'un modele social economiquement fonde, mais 
s'engage a un effort assidu afin d'offrir a ses lecteurs vine collection d'articles destines a 
eclaircir la position de l'economie politique vis-a-vis des questions soulevees par la 
confusion constante des trois ordres qui se manifestait dans la politique du jour. 
Ainsi, pour clarifier les limites que la loi ne doit pas franchir, sous peine d'usurpation et 
implicitement d'injustice, il offre une theorie de la spoliation contenue dans plusieurs 
articles parmi lesquels les plus importants sont: Spoliation et loi et Physiologie de la 
spoliation. 
Ensuite, pour bien marquer le territoire de la justice defendue par le systeme 
economique et pour bien definir le role et la position du legislateur dans ce systeme, il 
ecrit le celebre texte intitule La loi. Et, pour ne pas oublier le rapport entre la justice et 
la bienfaisance (qui dans les systemes economiques post-physiocratiques porte le nom 
de charite ou de philanthropic), Bastiat publie dans le Journal des economistes le texte 
representatif pour ce sujet intitule Justice etfraternite. 
Meme si, pour la majorite des critiques, les pamphlets ne represented que de 
simples oeuvres de popularisation, mediocres par nature, une analyse plus serree et 
attentive devoilera leur exceptionnelle valeur du point de vue de l'education du 
legislateur. En perpetuelle lutte contre les derives legislatives qui d'apres lui apportent 
beaucoup de malheur a la societe, Bastiat se voit oblige d'attaquer les assises theoriques 
des ideologies rivales, comme le protectionnisme et les divers socialismes, et ainsi, 
d'offrir a l'ecole dont il faisait partie une identite propre, facilement reperable dans le 
concert des ecoles sociales du moment. En fait, il ne manque aucune occasion pour 
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reprendre les arguments et les idees economistes et cela peut creer pour un lecteur 
impatient un effet de redondance qui mene necessairement a l'idee d'une limitation 
caracterisant l'esprit de l'auteur et du groupe auquel il appartient. Mais il ne faut surtout 
pas oublier que les pamphlets sont dans leur majorite des ceuvres de circonstance qui 
engagent l'auteur dans diverses polemiques contre ses adversaires, polemiques 
requerant l'appui de tout 1'arsenal d'arguments et d'une structure theorique bien 
organisee. 
3. Loi et spoliation : l'imaginaire economique contre la politique 
Reaction furieuse, reponse dure contre le vceu exprime par le Conseil general de 
1'agriculture, des manufactures et du commerce qui voulait que 
« l'economie politique soit enseignee par les professeurs retribues par le gouvernement 
non point seulement au point de vue theorique du libre echange, mais aussi et surtout au 
point de vue des faits et de la legislation qui regit l'industrie francaise »297, 
le texte Spoliation et loi publie dans le Journal des economistes le 15 mai 1850 exprime 
la vive protestation de l'ecole economique du libre-echange contre la spoliation 
politiquement sanctionnee et contre la perpetuation institutionnelle de 1'ignorance vis-a-
vis de la verite sociale apportee par leur theorie. On comprend que selon le theoricien 
francais le politique refuse de reconnaitre a l'economie son statut autonome et a sa vraie 
theorie, le libre echange, le statut de science. Dans sa quete de justifier ses propres 
mesures et sa propre volonte, en pleine ignorance des verites economiques, le pouvoir 
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politique s'efforce d'accaparer la theorie economique et d'utiliser cette science a son 
profit par la transformation des chaires universitaires en charge de l'enseignement de 
l'economie en tribune justificatrice de l'oppression et de la spoliation : « Et puis vous 
demandez aux economistes d'arranger en corps de doctrine cet amas d'absurdites et de 
monstruosites ; de faire a votre usage, la theorie de la spoliation. » 
Parmi les accomplissements notables de la pensee de Bastiat nous pouvons 
inclure sans doute la theorie de la spoliation. Essentiel pour la comprehension de la 
question de la loi, le concept de spoliation, meme s'il se cache parfois sous le nom d'un 
de ses symptomes, fait partie de l'imaginaire economique. On pourrait dire que par sa 
signification generate il represente le cri de guerre que l'imaginaire economique lance a 
l'imaginaire politique en particulier et a 1'injustice en general. La lecture des textes de 
Frederic Bastiat nous devoile quatre fonctions du concept de spoliation dans la structure 
generate de ses discours. 
La spoliation decrit un comportement typiquement humain qui se manifeste 
chaque fois que les conditions le permettent. Elle surprend alors une dimension 
importante de la nature humaine et en acheve le tableau : 
II n'y a que deux moyens de se procurer les choses necessaires a la 
conservation, a l'embellissement et au perfectionnement de la vie: la 
Production et la Spoliation. Cependant, quelque bienveillance, quelque 
optimisme que Ton porte au coeur, on est force de reconnaitre que la 
Spoliation s'exerce dans ce monde sur une trop vaste echelle, qu'elle se 
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mele trop universellement a tous les grands faits humains pour 
qu'aucune science sociale, et l'Economie politique surtout, puisse se 
dispenser d'en tenir compte.299 
Par la distance qu'elle represente vis-a-vis de l'ordre social parfait, la spoliation est la 
condition meme de l'existence des sciences sociales : 
Ce qui separe l'ordre social de la perfection (du moins de toute celle dont 
il est susceptible), c'est le constant effort de ses membres pour vivre et se 
developper aux depens les uns des autres. En sorte que si la Spoliation 
n'existait pas, la societe etant parfaite, les sciences sociales seraient sans 
objet300 
En tant que concept operationnel, la spoliation devient un possible cadre d'explication 
de 1'histoire generate. Bien sur, il ne s'agit pas d'evenements historiques precis, mais 
d'un tableau general explicatif en fonction de la realite et de la nature du phenomene. 
Le cadre de 1'explication historique a partir du rapport de spoliation serait le suivant: 
C'est d'abord la Guerre - Chez les sauvages, le vainqueur tue le vaincu 
pour acquerir au gibier un droit, sinon incontestable, du moins 
inconteste. 
C'est ensuite l'Esclavage - Quand l'homme comprend qu'il est possible 
de feconder la terre par le travail, il fait avec son frere ce partage : 'A toi 
la fatigue, a moi le produit' 
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Vient la Theocratie - 'Selon ce que tu me donneras ou me refuseras de 
ce qui t'appartient, je t'ouvrirai la porte du ciel ou de l'enfer.' 
Enfin arrive le Monopole - Son caractere distinctif est de laisser 
subsister la grande loi sociale : Service pour service, mais de faire 
intervenir la force dans le debat, et par suite, d'alterer la juste proportion 
entre le service regu et le service rendu?01 
Et, par sa derniere fonction qu'on peut reperer dans le texte de Bastiat, la spoliation 
devient un concept explicatif essentiel pour la description de la societe moderne. II ne 
s'agit plus d'une spoliation directe fondee sur la force, mais d'une spoliation plus 
raffinee, plus profonde, une spoliation qui prend la forme de la loi: « Et n'etes-vous pas 
effraye de 1'immense, radicale et deplorable innovation qui s'introduit dans le monde, le 
jour ou la Loi est chargee d'accomplir elle-meme le crime que sa mission etait de 
charier? le jour ou elle se tourne, en principe et en fait, contre la liberte et la 
propriete ? »302 
La spoliation n'est done pas un accident, un simple abus ou une usurpation 
locale que Ton rencontre sporadiquement 9a et la, elle est une realite du monde humain. 
Meme plus, elle fait partie integrante d'un certain type d'imaginaire social, car elle en 
est la condition. Bastiat est convaincu du fait qu'en tant que comportement profitable et 
comme possible mode et moyen de vivre, la spoliation cree son propre imaginaire, 
genere ses propres lois et sa propre morale. Elle se met ainsi a l'abri de toute 
contestation soit-elle legale ou morale : « Lorsque la Spoliation est devenue le moyen 
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d'existence d'une agglomeration d'hommes unis entre eux par le lien social, ils se font 
bientot une loi qui la sanctionne, une morale qui la glorifie. » 
C'est 1'Opinion sous la forme d'un jugement moral, sous la forme de la creation 
artistique (le culte pour les armees etc.) qui est suffisamment puissante pour separer la 
spoliation de son caractere injuste. Tout legislateur devrait etre conscient de l'unique 
puissance de l'opinion et de la coutume. Capables de transformer l'usurpation en droit 
et 1'injustice en acte de gloire, elles pervertissent la perception generate sur une 
configuration sociale. Nous retrouverons l'ignorance a la fois chez les spolies: 
« Souvent alors la masse est spoliee et ne le sait pas. II peut meme arriver qu'elle croie 
tout devoir a la Spoliation, et ce qu'on lui laisse, et ce qu'on lui prend, et ce qui se perd 
dans l'operation. »304 et, a cause de l'histoire et du « mecanisme ingenieux » de la 
coutume, meme chez les spoliateurs : « beaucoup de Spoliateurs le sont sans le savoir et 
sans le vouloir. Les Monopoles de cette variete sont engendres par la Ruse et nourris par 
l'Erreur. Ils ne s'evanouissent que devant la Lumiere. »305 
Dans le commentaire qu'il propose a la fin de sa Physiologie de la spoliation, 
Bastiat nous offre une interessante definition de la spoliation, cette fois-ci en des termes 
economiques. « La veritable et equitable loi des hommes, c'est: Echange librement 
debattu de service contre service. La Spoliation consiste a bannir par force ou par ruse 
la liberie du debat afin de recevoir un service sans le rendre. »306 
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Toute l'histoire pourrait alors etre interpretee a partir de ce regime de liberie du 
debat constamment menacee par la politique sous toutes ses formes. Qu'elle soit extra-
legal comme force non sanctionnee, qu'elle soit legale comme force acceptee 
socialement, la politique influence decisivement la conscience morale de la victime. Par 
la force de l'opinion qu'elle maitrise, la politique est capable de rendre l'injustice juste, 
de transformer 1'usurpation primitive en droit et ainsi, de creer des effets de domination 
a priori non-legitimes. «Imposture chez le spoliateur implique credulite chez le spolie, 
et l'antidote naturel de la credulite c'est la verite. II s'ensuit qu'eclairer les esprits, c'est 
oter a ce genre de spoliation son aliment. »307 
La source la plus sure de la verite et pour le legislateur et pour le peuple ne 
saurait etre que l'economie politique qui situee en deca de toute construction 
ideologique, de toute coutume et de toute opinion qui traverse l'histoire pourrait leur 
offrir des syllogismes claires et anhistoriques pour briser les apparences qui cachent 
l'injustice : « L'Economie politique a une utilite pratique evidente. C'est le flambeau 
qui, devoilant la Ruse et dissipant l'Erreur, detruit ce desordre social, la Spoliation. » 
Que la representation de la loi soit loin d'etre celle qui resulte d'un ordre de la justice et 
qu'elle reside toujours dans l'impulsion de spolier est confirme par le nouveau regime 
de la souverainete populaire qui loin d'apporter un regime de la verite - car generale, 
transformera decisivement la Spoliation qui deviendra universelle: «Spoliation 
universelle, - c'est le systeme dont nous avons ete menaces quand l'electorat est devenu 
307
 Ibid. 
308
 Ibid. 
189 
universel, la masse ayant C0119U l'idee de legiferer sur le principe des legislateurs qui 
l'ont precedee. »309 
Au lieu d'etre restreint comme portee, le politique s'universalise et le but reste 
toujours le meme : obtenir par la voie du vote ce qu'on ne peut pas obtenir par la voie 
du travail. Le vote politique se transforme lui aussi en source de spoliation, car chaque 
classe aspire aux privileges qu'une loi « detournee de sa vraie mission » puisse lui 
offrir: 
Oui, tant qu'il sera admis en principe que la Loi peut etre detournee de sa 
vraie mission, qu'elle peut violer les proprietes au lieu de les garantir, 
chaque classe voudra faire la Loi, soit pour se defendre de la spoliation, 
soit pour l'organiser a son profit. La question politique sera toujours 
prejudicielle, dominante, absorbante ; en un mot, on se battra a la porte 
T i l 
du Palais legislatif. 
Ou dans la formulation plus complexe dans Spoliation et Loi: 
Si, au contraire vous faites de la Loi, dans l'interet des individus ou des 
classes, un instrument de Spoliation, chacun d'abord voudra faire la Loi, 
chacun ensuite voudra la faire a son profit. II y aura cohue a la porte du 
Palais legislatif, il y aura lutte acharnee au-dedans, anarchie dans les 
esprits, naufrage de toute moralite, violence dans les organes des interets, 
ardentes luttes electorales, accusations, recriminations, jalousies, haines 
Bastiat, Fr6d6ric, CEuvres completes, (Paris : Guillaumin, 1873), t. IV, La loi, 356. 
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inextinguibles, force publique mise au service des rapacites injustes au 
lieu de les contenir, notion du vrai et du faux effacee de tous les esprits, 
comme notion du juste et de l'injuste effacee de toutes les consciences, 
gouvernement responsable de toutes les existences et pliant sous le poids 
d'une telle responsabilite, convulsions politiques, revolutions sans issue, 
mines sur lesquelles viendrons s'essayer toutes les formes du socialisme 
et du communisme: tels sont les fleaux que ne peut manquer de 
dechainer la perversion de la Loi. 
4. La loi-spoliation comme effet de la fraternite 
C'est sous le titre « Liberte, Egalite, Fraternite » que Joseph Gamier, un illustre membre 
de l'ecole economique ecrivait dans son ouvrage Premieres notions d'economie 
politique sociale ou industrielle : 
Cette formule a ete inscrite sur le drapeau de la France ; elle est souvent 
invoquee comme resumant les principes de la civilisation modeme et la 
tendance des progres economiques. Sous ce rapport, elle necessite 
quelques commentaires, car les trois mots qui la composent peuvent etre 
interpreted bien differemment et donner lieu a des funestes confusions.313 
Essentielle pour l'identite modeme de la France postrevolutionnaire, la celebre 
formule « Liberte, Egalite, Fraternite » ne pouvait pas laisser neutre une ecole sociale 
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comme celle des economistes. Produit d'une revolution politique et sociale, la formule 
s'adapte extremement bien a toute ideologic politique modeme, en fait elle synthetise le 
noyau de l'imaginaire politique de la modernite. Comme significations transcendantales 
la liberte, l'egalite et la fraternite structureront d'une fa9on ou d'une autre le discours 
politique de la modernite, et meme plus, le discours de la modernite sur elle-meme. 
Pour l'ecole economique la dimension politique de la formule, son encrage dans 
une structure de significations qui renvoient toutes a l'Etat et au gouvernement en tant 
que maitres incontestables, dispensateurs et de la liberte et de l'egalite et, a la limite, de 
la fraternite, ne pouvait etre qu'un grand probleme. Alors, les efforts de traduction de la 
formule politiquement accaparee par les ecoles socialistes de toute orientation en 
langage propre a l'imaginaire economique ne s'avere pas etre trop facile. Le spectre de 
l'Etat hante encore les representations sociales rendant ainsi difficile toute construction 
qui lui refuse la position d'hegemon. Si la liberte et l'egalite s'inserent d'une facon 
naturelle dans la structure de l'imaginaire economique devenant des references 
obligatoires dans la lutte contre le socialisme, la fraternite est loin d'avoir le meme 
destin. II est evident qu'en ce qui la concerne, aucun compromis entre les deux ecoles 
sociales, economique et socialiste, ne pouvait se realiser : « Le socialisme de la science 
economique ne s'entendent pas non plus sur le sens du mot 'Fraternite' qui a ete si 
souvent im des sophismes de T opinion publique. »314 
« Sophisme de 1'opinion publique » pour Gamier, « le plus populaire des prejuges de 
notre epoque »315 pour Bastiat, la fraternite et son actualisation en tant que philanthropic 
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d'Etat ne retrouvent dans les discours des economistes que des ennemis inflexibles. 
L'impasse est certainement difficile a surpasser, vu les resonances morales et 
religieuses du terme. 
Moins agressif que Bastiat, Gamier choisit une version plus douce pour la rejeter: 
Tout en respectant et en admirant le sentiment de la charite libre, 
spontanee et intelligente, elle dit aux classes pauvres que V esprit de 
charite n'est pas susceptible d'un grand developpement, que la charite 
officielle ou privee ne peuvent offrir qu'un remede restraint a leur 
souffrances ; et ce qu'il y de plus sur pour elles, c'est de travailler elles-
memes a leur bien-etre.316 
Une toute autre disposition affective caracterise l'analyse de Bastiat. Dans sa 
perspective, plus violente et plus radicale, le couple Etat - philanthropic est brutalement 
reduit a un statut qui est loin de ressembler a celui que lui attribuent les socialistes. La 
tache du texte significativement intitule Justice et Fraternite consiste precisement dans 
la presentation au public francais du raisonnement economique concernant la fraternite 
comme principe de legislation, comme instrument etatique d'action. 
En utilisant une strategic rhetorique redoutable, les ecoles socialistes mettent au centre 
de leur politique le «dogme de la fraternite» , seule capable d'assurer un 
reequilibrage de la societe industrielle creatrice d'inegalites et de miseres. C'est par une 
description en termes de guerre, de bataille sans merci, bref par 1'interpretation dans des 
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termes de l'imaginaire politique, que le socialiste essaie d'influencer la conscience 
publique:« En verite, il est trop facile de calomnier l'ordre industriel quand, pour le 
decrire, on emprunte tout le vocabulaire de la guerre. » Comme champ de bataille, 
l'ordre industriel produit lui aussi des vainqueurs et des vaincus et, en consequence, le 
socialisme comme antidote ne saurait etre qu'une reaction fraternitaire, qu'une 
solidarite avec les vaincus en vue de la correction de l'injustice systemique. On pourrait 
meme dire que la fraternite devrait etre la reponse en ordre de legislation au probleme 
deja saisi par Rousseau de l'inegalite produite par «la force des choses ». Si la 
legislation est chargee de corriger les effets devastateurs que la « force des choses » 
inflige a la societe par la destruction de l'egalite morale et de non domination, c'est 
precisement a partir de la combinaison de la loi comme force et de la fraternite comme 
principe que cette exigence pourrait s'accomplir. 
La discussion entamee autour du concept de fraternite mobilise, en fait, deux 
arsenaux d'arguments differents en origine et en signification. L'imaginaire 
economique et son actualisation phenomenale, la societe economique, rencontrent dans 
les ecrits des socialistes une resistance farouche, signe que le politique y refuse la 
soumission totale. Les ontologies sociales sont necessairement divergentes, et Bastiat 
n'hesite pas a les mobiliser afin de pouvoir rejeter la version socialiste : 
La dissidence profonde, irreconciliable sur ce point entre les socialistes 
et les economistes, consiste en ceci : Les socialistes croient a 
l'antagonisme essentiel des interets. Les economistes croient a 
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l'harmonie naturelle, ou plutot a l'harmonisation necessaire et 
T 1 Q 
progressive des interets. Tout est la. 
Affirmation ontologique puissante, la discordance entre les interets se constitue en 
origine de tout projet social et politique de et pour la societe. II est evident que dans ce 
contexte, la presence du politique est imperativement necessaire. Ou retrouver le terrain 
le plus propice pour leur reconciliation sinon dans l'activite creatrice du politique ? 
Ah ! sans doute, si les interets sont naturellement antagoniques, il faut 
fouler aux pieds la Justice, la Liberte, l'Egalite devant la Loi. II faut 
refaire le monde, ou, comme ils disent, reconstituer la societe sur un des 
plans nombreux qu'ils ne cessent d'inventer. A l'interet, principe 
desorganisateur, il faut substituer le devouement legal, impose, 
involontaire, force, en un mot la Spoliation organisee; et comme ce 
nouveau principe ne peut que soulever des repugnances et des resistances 
infinies, on essayera d'abord de le faire accepter sous le nom menteur de 
Fraternite, apres quoi on invoquera la loi, qui est la force. 
C'est contre l'ordre de la Providence qui se realise a partir de l'economique que la 
pensee socialiste se revolte. Elle substitue a la sagesse divine la volonte arbitraire de 
rhomme-legislateur et a l'ordre des choses divinement sanctionne un ordre fabrique, 
done ontologiquement instable. L'essentiel presuppose d'une telle ontologie sociale ne 
peut etre que l'omnipresence et l'omnipotence de la loi. En remplacant l'ordre naturel 
par un ordre artificiel, la demiurgie humaine revendique la primaute et la suprematie de 
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la loi dans les affaires sociales. C'est la loi de 1'homme et des hommes qui devrait 
corriger Taction desastreuse des lois naturelles de l'economie, c'est aux hommes de 
redresser les plans de la Providence. Nous pouvons lire dans le projet socialiste ainsi 
presente la tentative d'assurer a la societe une autonomic par rapport a l'ordre 
economique qui commence a s'installer. C'est precisement contre cet effort que Bastiat 
oriente ses critiques lorsqu'il soutient la primaute de l'liarmonie des interets, harmonie 
realisee dans une societe economique accomplie ou a realiser dans une societe en 
transition d'un imaginaire politique a l'imaginaire economique. L'idee de 
1'omnipresence de la loi humaine et de son omnipotence implique naturellement comme 
presupposition ontologique le caractere de produit humain de la societe. Au fondement 
de tout phenomene social et de socialisation, le socialiste identifie, sur les traces de 
Rousseau, la volonte du legislateur humain : 
Le Socialisms admet, avec Rousseau, que l'ordre social tout entier est 
dans la Loi. On sait que Rousseau faisait reposer la societe sur un 
contrat. [...] Partant de ce point, que la societe est Vceuvre de 1'homme, 
l'ceuvre de la loi, les socialistes doivent en induire que rien n'existe dans 
la societe, qui n'ait ete ordonne et arrange d'avance par le legislateur.321 
Dans cette perspective, pour qu'elle existe vraiment comme phenomene social, la 
fraternite devrait necessairement s'imposer comme produit directement sorti des mains 
du legislateur, c'est-a-dire comme loi de la societe « appuyee sur une force coercitive, 
montrant pour sanction la bai'onnette ou le cachot, aboutissant a une clause penale. »322. 
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C'est contre cette generalisation abusive du domaine de la loi que Bastiat, et avec lui 
toute l'ecole economique, oriente sa critique. Meme si moralement admirable, la 
fraternite dans toutes ses formes devrait rester dans le domaine de Taction priyee ou son 
influence ne saurait etre que positive, benefique. Des qu'elle rejoint la force physique 
pour devenir politique, elle nie son essence, elle perd sa qualite la plus importante, le 
fait d'etre spontanee: 
Mais il ne nous est pas demontre que la fraternite se puisse imposer. Si 
meme, partout ou elle se manifeste, elle excite si vivement notre 
sympathie, c'est parce qu'elle agit en dehors de toute contrainte legale. 
La fraternite est spontanee, ou n'est pas. La decreter, c'est l'aneantir. La 
Loi peut bien forcer l'homme a etre juste ; vainement elle essaierait de le 
forcer a etre devoue.323 
Essentielle pour toute societe, la distinction entre l'ordre de la charite et l'ordre de la 
justice est a retrouver a Porigine meme de la religion chretienne. Bastiat nous propose 
un retour a la racine de la spiritualite occidentale pour recuperer une difference 
importante occultee par les discours socialistes. Le christianisme meme, comme religion 
de la charite par excellence, assume une limite entre le domaine de l'application de la 
force juste et le domaine de la spontaneite, espace ou le pouvoir terrestre n'aurait plus 
de mot a dire. Si la loi se definit dans les termes defensifs de la negation, la fraternite 
libre est un phenomene social positif defini en des termes positifs : 
Ibid., 312. 
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il y a dix-huit siecles, ces paroles sortirent de la bouche du divin 
fondateur de notre religion : 
'La loi vous dit: Ne faites pas aux autres ce que vous ne voudriez pas 
qui vous fut fait. 
Et moi, je vous dis : Faites aux autres ce que vous voudriez que les autres 
fissent pour vous.'324 
Sans comprendre la raison de cette difference essentielle entre les deux ordres, le 
socialiste s'adresse a la loi afin de pouvoir eliminer les maux sociaux qui traversent la 
societe. Entreprise courageuse, dangereuse meme, car ce projet impliquerait 
necessairement un conflit ouvert entre la loi positive de la fraternite et la loi naturelle de 
la responsabilite. C'est dans les Harmonies economiques, dans le chapitre dedie a la 
Responsabilite que Bastiat expliquera la perspective economique sur la question de la 
theodicee. Le mal ressenti au niveau individuel fait partie du plan de la Providence, il 
n'est qu'un effet de la loi naturelle de la responsabilite qui « fait retomber sur 
l'individu »325 les effets de ses propres actions. Souffrant le resultat de sa propre liberie, 
l'individu apprendra vite le meilleur chemin a suivre afin d'eviter la dbuleur. Et tout 
sous les effets bienfaisants de la justice divine :« Nous savons que la liberie peut mener 
au mal. - Mais le mal a lui-meme sa mission. Dieu ne l'a certes pas jete au hasard 
devant nos pas pour nous faire tomber; il l'a place en quelque sorte de chaque cote du 
Bastiat, Fr6d6ric, CEuvres completes (Paris : Guillaumin, 1873), t. VI, Harmonies Economiques, 590. 
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chemin que nous devions suivre, afin qu'en se heurtant, l'homme rut ramene au bien par 
le mal meme.» 
II est evident que 1'organisation de la charite ne fera que s'opposer a Taction 
bienfaisante de cet enseignant divin qu'est-ce la loi de la responsabilite et fausser ainsi 
les vrais rapports des hommes en societe. Ce qui reste cache pour 1'imaginaire politique 
a la quete de la realisation de la meilleure societe devient manifeste pour 1'imaginaire 
economique. Traduite dans les termes des economistes, la fraternite legale exhibe ses 
vices et ses perils. Non seulement elle est une grave atteinte a l'ordre providentiel 
devoile dans le finalisme providentiel, mais elle constitue aussi une perpetuelle source 
d'incertitude legislative et de spoliation economique. Quel serait le principe limitatif de 
la fraternite legalement imposee ? Qui en serait le beneficiaire ? Voici des questions a 
reponses incertaines. Mais le cote dangereux, celui de la spoliation fraternitaire, est 
rendu manifeste des que Ton passe d'une definition politico-religieuse de la fraternite a 
une definition economique. Bastiat nous propose la suivante:«La fraternite, en 
definitive, consiste a faire un sacrifice pour autrui, a travailler pour autrui. » 
Au lieu de defendre les droits qui lui preexistent, la loi devient a son tour creatrice des 
droits. Par la force qu'elle possede, elle impose a une partie des membres de la societe 
des sacrifices non-volontaires au profit de l'autre partie. II devient clair que, de ce point 
de vue il n'existe aucune distinction entre la spoliation politique dont nous parlions 
plus-haut, et la spoliation fraternitaire. Qu'elle se fasse au nom de la politique ou au 
nom de l'ideal religieux ou social de la fraternite, Putilisation de la loi (ou mieux, la 
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force de la loi) pour creer des inegalites de droits et pour accorder aux uns ce qu'on vole 
des autres, porte dans la pensee de Bastiat et de ses collegues un seul nom : spoliation. 
5. L'Etat-chimere, vehicule de la spoliation 
A la question: comment se fait-il que tant de legislateurs puissent rever d'une 
eventuelle realisation de leurs projets pour la societe ? Bastiat repond par un pamphlet 
intitule L 'Etat. C'est par l'Etat, possesseur de la force physique de la societe que tout 
acte de volonte peut devenir norme de la societe et, par consequent, c'est lui qui 
deviendra le centre''de tant de plans sociaux : 
Car, Monsieur, je n'ai pas l'honneur de vous connaitre, mais je gage dix 
contre un que depuis six mois vous faites des utopies; et si vous en 
faites, je gage dix contre un que vous chargez l'Etat de les realiser. Et 
vous, Madame, je suis sur que vous desirez du fond du coeur guerir tous 
les maux de la triste humanite, et que vous ne seriez nullement 
embarrassee si l'Etat voulait seulement s'y preter.328 
Insuffisamment thematise, l'Etat est un organisme a limites flottantes, incertaines, d'ou 
cette constante tentation de le charger de toutes sortes de taches et de devoirs, d'ou la 
curieuse illusion que l'Etat est ou devrait etre la solution de tout probleme quelle que 
soit sa nature. Meme sans une « bonne, simple et intelligible » definition, l'Etat reste 
dans l'imaginaire politique comme un etre extremement puissant, capable de miracles et 
comme une veritable source de bonheur et de richesses : «Dieu me pardonne, plus j 'y 
328
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reflechis, plus je trouve que la chose est commode, et il me tarde d'avoir, moi aussi, a 
ma portee, cette source intarissable de richesses et de lumieres, ce medecin universel, ce 
tresor sans fond, ce conseiller infaillible que vous nommez l'Etat. » 
On retrouve dans le pamphlet de Bastiat une veritable deconstruction de l'Etat a partir 
d'un point de vue economique. Ce qui se presentait comme une realite irrefragable pour 
et dans 1'imaginaire politique se voit desormais retrograde ontologiquement au statut de 
simple fiction, de chimere metaphysique ou de « bizarre illusion». C'est dans le 
contexte du modele economique que cette entite dont: « Tout ce que nous en savons, 
c'est que c'est un personnage mysterieux, et assurement le plus sollicite, le plus 
tourmente, le plus affaire, le plus conseille, le plus accuse, le plus invoque et le plus 
provoque qu'il y ait au monde. »331 
retrouverait sa veritable origine. En deca de toute consideration religieuse, morale ou 
politique, l'origine de l'Etat, d'apres Bastiat, est identifiable dans la nature meme de 
Phomme, une nature qui se devoile par et dans les syllogismes economiques. Du point 
de vue economique, l'homme se conduit d'apres le principe hedoniste de l'attrait pour 
les jouissances et de repulsion a l'egard de la douleur. Etant ainsi condamne par la 
nature au travail, il est oblige de supporter la Peine que celui-ci lui impose, afin d'eviter 
la Souffrance de la privation ontologique. II se trouve alors entre deux douleurs: la 
souffrance par la nature et la peine par le travail. 
Comment faire pour les eviter tous deux ? II n'a jusqu'ici trouve et ne 
trouvera jamais qu'un moyen : c'est dejouir du travail d'autrui; c'est de 
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faire en sorte que la Peine et la Satisfaction n'incombent pas a chacun 
selon la proportion naturelle, mais que toute la peine soit pour les uns et 
toutes les satisfactions pour les autres.332 
Appuye sur une realite indeniable, ce desequilibre qui se realise entre les devoirs et les 
droits est la source de la spoliation et implicitement de 1'oppression. Pour tous ceux qui 
trouvent «la spoliation quelque forme qu'elle prenne : guerres, impostures, violences, 
restrictions, fraudes » absurde ou irrationnelle, inexplicable ou inhumaine, Bastiat 
repond cyniquement: « On doit hair et combattre les oppresseurs, on ne peut pas dire 
qu'ils soient absurdes »334 car le principe de lew agir est inscrit dans la realite humaine. 
II ne faut pas oublier que l'oppression n'est qu'une actualisation naturelle de la loi de la 
nature humaine: 
« c'est de faire en sorte que la Peine et la Satisfaction n'incombent pas a chacun selon la 
proportion naturelle, mais que toute la peine soit pour les uns et toutes les satisfactions 
pour les autres. »335 
Bref, meme si du point de vue moral l'oppression est a condamner, son existence ne 
serait aucunement absurde, ni artificielle, elle est bien inscrite dans la nature de 
l'individu qui cherche le maximum de valeur avec un minimum d'effort. Toute derive 
dans Pinterpretation de la loi et de l'Etat ne fera qu'encourager une nouvelle forme 
historique de la spoliation. Ainsi, 
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L'esclavage s'en va, grace au Ciel, et, d'un autre cote, cette disposition 
ou nous sommes a defendre notre bien, fait que la Spoliation directe et 
naive n'est pas facile. Une chose cependant est restee. C'est ce 
malheureux penchant primitif que portent en eux tous les hommes a faire 
deux parts du lot complexe de la vie, rejetant la Peine sur autrui et 
gardant la Satisfaction pour eux-memes. Reste a voir sous quelle forme 
nouvelle se manifeste cette triste tendance. 
Et« cette triste tendance » connait une nouvelle epoque, s'actualise sous une forme plus 
raffinee et plus acceptable pour une conscience emerveillee par le pouvoir en jeu: la 
forme indirecte par l'entremise de l'Etat. C'est lui qui s'interpose entre le Spoliateur et 
sa victime en conferant a leur relation une aura de legitimite et un caractere legal. Apres 
avoir constate en des termes economiques cette incroyable puissance d'attraction de 
l'Etat, Bastiat nous en offre une des definitions les plus eclatantes : « L'Etat, c'est la 
grande fiction a travers laquelle TOUT LE MONDE s'efforce de vivre aux depens de 
TOUT LE MONDE. »337 
Fiction, des qu'il depasse ses attributions naturelles, l'Etat de I'imaginaire 
politique, notamment celui des socialistes, n'est qu'un instrument de spoliation et une 
actualisation de la lutte generate pour une meilleure situation aux depens des autres. 
L'oeuvre, et implicitement la responsabilite, du philosophe-economiste serait de 
demasquer les derives spoliatrices de l'Etat et de le ramener a ses limites naturelles non 
seulement dans l'ordre materiel, mais aussi dans l'ordre de la conscience de ses 
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membres. Et la definition naturelle economique, seule purifiee de toute violence 
politique spoliatrice, serait la suivante : « Quand a nous, nous pensons que PEtat, ce 
n'est ou ce ne devrait etre autre chose que la force commune institute, non pour etre 
entre tous les citoyens un instrument d'oppression et de spoliation reciproque, mais au 
contraire, pour garantir a chacun le sien, et faire regner la justice et la securite. »338 
6. Le legislateur et son declin 
« Si vous faites de la Loi, pour tous les citoyens, le palladium de la liberte et de la 
propriete, si elle n'est que Porganisation du droit individuel de legitime defense, vous 
fonderez sur la Justice un gouvernement rationnel, simple, economique, compris de 
tous, aime de tous, utile a tous, soutenu par tous, charge d'une responsabilite 
parfaitement definie et fort restreinte, doue d'une solidite inebranlable. »339 
C'est ainsi que Frederic Bastiat definira le role de tout veritable legislateur. II est certain 
que la dignite de celui-ci se voit beaucoup amoindrie. En fait, le legislateur n'est plus la 
source de la justice dans le social, il n'est plus celui qui est appele a instituer un peuple 
ni celui qui est capable a le rendre heureux, il n'est plus le magicien qui, selon une 
logique secrete, modele la societe en vue de Paccomplissement du regne de la justice. 
Produit historique d'une culture politico-guerriere, le legislateur connait, dans la 
societe et dans l'imaginaire economique, un declin evident. Si la loi n'etait que : 
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1'organisation du Droit naturel de legitime defense ; [...] la substitution 
de la force collective aux forces individuelles, pour agir dans le cercle ou 
celles-ci ont le droit d'agir, pour faire ce que celles-ci ont le droit de 
faire, pour garantir les Personnes, les Liberies, les Proprietes, pour 
maintenir chacun dans son Droit, pour faire regner entre tous la 
Justice340, 
le travail du legislateur se reduirait plutot a un processus d'elimination qu'a un 
processus de creation. C'est a lui d'eliminer les obstacles qui empechent les lois 
naturelles providentielles et economiques d'agir et de regler la societe dans son 
ensemble, et c'est sa responsabilite d'identifier et ecarter toute trace de spoliation 
heritee, afin que la justice puisse se realiser. 
Une fois eclaire sur le peril de la spoliation politique et fraternitaire, le 
legislateur economiste ne succombera plus a la tentation d'identifier, de confondre le 
gouvernement et la societe. Source de tous les maux sociaux, cette confusion est a 
l'origine du profil omnipotent du legislateur classique et de son nouvel avatar, le 
publiciste socialiste. La description de la strategic de ce type de legislateur moderne est 
extremement interessante, et Bastiat la decrit avec un talent remarquable : 
Les publicistes modernes, particulierement ceux de l'ecole socialiste, 
fondent leurs theories diverses sur une hypothese commune, et 
assurement la plus etrange, la plus orgueilleuse qui puisse tomber dans 
un cerveau humain. 
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lis divisent l'humanite en deux parts. L'universalite des hommes, 
moins un, forme la premiere; le publiciste, a lui tout seul, forme la 
seconde et, de beaucoup, la plus importante. 
En effet, ils commencent par supposer que les hommes ne portent 
en eux-memes ni un principe d'action, ni un moyen de discernement; 
qu'ils sont depourvus d'initiative [...] vegetation susceptible de recevoir, 
d'une volonte et d'une main exterieures, un nombre infini de formes plus 
ou moins symetriques, artistiques, perfectionnees. 
Ensuite chacun d'eux suppose sans fa9on qu'il est lui-meme, sous les 
noms d'Organisateur, de Revelateur, de Legislateur, d'Instituteur, de 
Fondateur, cette volonte et cette main, ce mobile universel, cette 
puissance creatrice dont la sublime mission est de reunir en societe ces 
materiaux epars, qui sont les hommes.341 
Ni un Lycurgue, ni un Solon, ni meme un Rousseau ne pourraient apporter le 
vrai bonheur a la societe humaine, et la raison en est simple : ignorant les lois naturelles 
de l'economie, meconnaissant les voies de la Providence ils ont tous agi, d'une facon ou 
d'une autre dans la logique propre a la spoliation. 
Ni meme le peuple ne serait capable de retrouver la meilleure solution 
concernant son organisation, car il la cherche toujours dans le politique. Et quand le 
peuple legifere ce n'est pas sa volonte generate qui parte, mais son desir spoliateur. 
1
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En guise de conclusion, nous pouvons affirmer que le legislateur de Bastiat et de 
l'economie politique classique est un legislateur ampute. II ne peut agir d'une fa9on 
legitime ni dans l'ordre de la politique ni dans l'ordre de la fraternite, mais seulement 
dans l'ordre d'une justice elle-meme reduite a la loi de la propriete. Par la critique du 
legislateur, de quelle nature qu'il soit, la pensee de Bastiat represente une forme 
radicale du refus de 1'autonomic, car celle-ci masque presque toujours un attentat a la 
propriete, une tentative de spoliation partielle ou generate. En echange, l'heteronomie, 
comme indiscutable obeissance au regne de la loi naturelle economique est 
accompagnee d'une liberte essentielle pour toute societe juste : la liberte economique. 
207 
Chapitre V 
La limite de l'imaginaire economique et la mort du legislateur: 
Gustave de Molinari et la destruction de 1'exception etatique 
C'est dans le contexte general de la pensee du laisser-faire francais que le nom 
de Gustave de Molinari vient se faire entendre. Jeune membre de la societe des penseurs 
economistes groupes autour de la revue Journal des Economistes dont il deviendra 
l'editeur en chef, Molinari inscrira son nom dans l'histoire generate de la theorie de la 
societe par son radicalisme socio-economique connu aujourd'hui sous le nom 
d'anarcho-capitalisme ou de « free market anarchism ». Champion de la theorie du 
laisser-faire, Gustave de Molinari osera en radicaliser les principes jusqu'au point ou les 
relations avec ses collegues seront mises en peril. Son article La Production de la 
securite suivi du livre Les Soirees de la rue Saint-Lazare, qui en developpe les idees, 
produit une veritable crise au sein des theoriciens economistes. Ainsi, dans son compte 
rendu aux Soirees, un important membre du groupe ecrira : 
Par ce titre d'economiste qu'il donne a son troisieme personnage, il le 
pose ouvertement comme un representant de l'ecole economique. Des 
lors il n'avait pas le droit de lui preter des opinions ou des doctrines qui 
ne fussent avouees tout au moins par quelques-uns des maitres de la 
science. Quand nous le voyons, au lieu de cela, emettre des opinions que 
lui seul adopte, des opinions que toute l'ecole economique repousse, ou 
208 
qu'elle repousserait sans aucun doute, s'ils lui etaient soumis, il nous est 
bien permis de crier a l'infidelite.342 
Infidelite, opinions excentriques sont les mots utilises par Coquelin pour 
marquer la distance de toute une ecole vis-a-vis de leur jeune collegue. Le caractere 
extraordinaire des idees promues dans les deux textes ne saurait que mettre 1'elite 
economiste face aux difficultes generees par la radicalisation du vocabulaire et de la 
logique economiques et en meme temps de leur complicity, toujours presente, avec une 
ideologic de type politique. Molinari laisse entendre que la principale insuffisance de la 
theorie du laisser-faire dans sa version classique est qu'elle reste encore prisonniere de 
l'ancien prejuge politique, notamment celui du caractere intouchable de l'Etat comme 
garant de la justice. L'imaginaire economique est encore traverse par ce fantome de 
l'Etat qui par la position de monopole qu'il occupe a l'interieur de la societe introduit et 
soutient une malheureuse exception au niveau du fonctionnement des lois naturelles 
economiques : « Now, I consider economic laws comparable to natural laws, and I have 
just as much faith in the principle of the division of labour as I have in the universal law 
of gravitation. I believe that while these principles can be disturbed, they admit of no 
343 
exceptions.» 
Et c'est precisement une exception au fonctionnement des lois naturelles que les 
economistes comme Charles Dunoyer et Frederic Bastiat proposent d'accepter dans le 
cas de l'Etat: 
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One economist who has done as much as anyone to extend the 
application of the principle of liberty, M. Charles Dunoyer, thinks 'that 
the functions of government will never be able to fall into the domain of 
private activity. Now there is a citation of a clear and obvious exception 
to the principle of free competition. This exception is all the more 
remarkable for being unique.344 
II est d'ailleurs facile de comprendre pourquoi les textes de l'economiste beige ont 
suscite tant de revolte parmi les autres economistes lorsqu'on rencontre dans La 
Production de la securite un passage destine a rendre manifeste a la fois le paradoxe 
theorique et l'impurete qui traverse la doctrine orthodoxe : 
Undoubtedly, one can find economists who establish more numerous 
exceptions to this principle; but we may emphatically affirm that these 
are not pure economists. True economists are generally agreed, on the 
one hand, that the government should restrict itself to guaranteeing the 
security of its citizens, and on the other hand, that the freedom of labor 
and trade should otherwise be whole and absolute.345 
Ni Charles Dunoyer ni aucun autre maitre de la science economique n'avait ose toucher 
a tin prejuge si important que celui de l'Etat considere comme principe social 
transcendant, fait confirme par Coquelin dans sa critique virulente : 
Cherchez bien si jamais economiste quelconque a professe une telle 
doctrine. L'idee n'en est meme pas venue. Une seule fois nous avons vu 
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cette idee se produire ici meme, dans le Journal des economistes, mais 
c'etait M. de Molinari lui-meme qui en etait le promoteur, et il nous 
semble que sa voix n'avait pas trouve un seul echo. Pourquoi done, 
encore une fois, mettre sur le compte de l'economie politique une idee 
fort extraordinaire assurement et qu'elle n'a jamais admise ?346 
Avant d'entrer dans les details de cette position extraordinaire du jeune 
Molinari, decide de porter les principes de l'economie politique a leurs limites, il est 
necessaire d'analyser la position de cet enigmatique economiste dans le livre Les 
Soirees de la Rue Saint-Lazare, un economiste qui en dialoguant avec ses adversaires 
ideologiques reussirait a presenter d'une fa9on simple, concise et « irreprochable » les 
positions de l'ecole economique vis-a-vis de la societe en general et de la question 
sociale en particulier. 
La preoccupation constante de rendre les principes economiques accessibles au 
lecteur oblige Molinari a incarner les principes de ses adversaires en un seul personnage 
representatif. Dans le dialogue entame entre les trois personnages, le socialiste et le 
conservateur represented une image-abstraction au niveau theorique et au niveau 
pratique a la fois. Et e'est precisement ce que Coquelin lui reproche, car une telle 
reduction sacrifie simultanement la diversite theorique presente dans les camps ennemis 
et l'attitude pratique que ceux-ci apportent dans l'espace de la lutte ideologique : 
« Ce qui est vrai peut-etre, e'est que le conservateur et le socialiste ne 
gardent pas assez dans cet ouvrage le caractere d'obstination qui leur est 
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propre »347, « ils abdiquent trop facilement leurs prejuges sur l'autel de la 
raison. »348 
« Pour etre tout a fait dans le vrai, il eut fallu nous les montrer, jusqu'au 
bout, rebelles a toute demonstration, fermant les yeux a toute evidence, 
irremediablement obstines dans leurs erreurs et mourant enfin dans 
1'impenitence finale. »349 
Derriere cette critique on pourrait saisir le regret de l'economiste francais cause par le 
cadre blanchi de toute trace de passion ideologique; l'intensite du conflit de la vie 
reelle ne s'y laisse pas percevoir, car le socratisme du dialogue efface l'engagement 
effectif et acharne de l'economiste dans les luttes reelles de la societe. 
Meme sans l'appui de la vie reelle avec sa diversite et ses passions, merae reduit 
a lutte contre des images-abstractions, le livre de Molinari ne peut passer inapercu pour 
ses contemporains. Tribune de lutte contre ceux qui refusent la verite economique, Les 
Soirees de la rue Saint Lazare restent une reference obligatoire pour tous ceux qui 
tentent de comprendre les ideologies peuplant la pensee socio-economique du XIXl6me 
siecle. Car, comme le dit toujours Coquelin, « Certes, le socialisme a ete refute bien des 
fois depuis la revolution de Fevrier ; il ne l'a jamais ete, croyons-nous, d'une maniere 
plus victorieuse et plus complete. »350 
Les Soirees de la rue Saint Lazare ne represented pas la premiere rencontre 
theorique du jeune auteur avec les socialismes. L 'Utopie de la liberie, article publie 
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sous le pseudonyme 'un Reveur', se propose comme but la demonstration calme et 
raisonnee de la superiorite theorique et pratique-historique de la verite economique par 
rapport aux systemes socialistes. Le ton de 1'article est paisible et la demonstration 
serree, aucun accent violent ne perturbe l'expose du jeune economiste. C'est aux ecoles 
socialistes que le jeune Molinari s'adresse dans L 'Utopie, et il le fait d'une facon plutot 
surprenante. Au lieu de rejeter d'une facon violente les arguments de ses adversaires, il 
essayera de les convaincre en transferant la lutte ideologique sur un terrain historique, 
sans oublier pourtant les precedes rhetoriques. D'apres lui, les deux ecoles poursuivent 
le meme but: offrir a la societe l'abondance dans un systeme juste. Mais a part cette 
preoccupation commune, rien ne les unit. Malheureusement, la voie a suivre pour y 
aboutir n'a rien de la clarte d'une certitude : « Chacun de nous essaye d'entrainer sur 
ses traces la societe qui hesite et tatonne, cherchant a 1'horizon, mais en vain, la colonne 
de lumiere qui guida jadis vers la Terre promise les esclaves des Pharaons. »351 D'ou la 
necessite qui incombe a chacun des adeptes d'une theorie sociale de populariser les 
« verites » de sa science. C'est precisement a cet effort general - d'apporter les verites 
economiques dans l'espace public - que s'inscrit la lettre aux socialistes que Molinari 
met sous le signe de l'utopie de la liberie. 
Ni la conception de la societe, ni le diagnostic de son etat ne rapprochent les 
deux courants de pensee. Par consequent, les moyens pour arriver au but final seront 
loin d'etre identiques. Par des mots simples et des arguments penetrants, specialement 
concus pour les lecteurs moins instruits, Molinari defend la vision economiste qui suit 
«la route spacieuse et bien connue de la liberte ». Le precede rhetorique du jeune 
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economiste est impeccable. Des le debut il s'approprie le vocabulaire de la liberte tout 
en laissant au camp ennemi la tache difficile de se debrouiller avec celui de la servitude. 
Ainsi, retrouverons-nous dans le texte de L 'Utopie des passages comme : 
« Vous pretendez que la societe souffre par la liberte, nous pretendons 
qu'elle souffre par la servitude. » 
« Vous concluez qu'il faut supprimer la liberte et la remplacer par 
l'organisation du travail; nous concluons qu'il faut supprimer la 
servitude et la remplacer purement et simplement par la liberie. » 
Quelle meilleure assignation pour une theorie sociale que d'etre le partisan de la liberte, 
surtout dans un pays ou la memoire de la Revolution est encore vivante. Apres ces 
affirmations generates vouees a mettre l'adversaire dans la disgrace du public, Molinari 
reduira la liberte a sa signification economique, notamment, celle de liberte du travail. 
Non seulement cette reduction le met a Pabri des speculations metaphysiques 
ulterieures, mais lui offre en meme temps un point d'ancrage dans l'histoire de la 
societe. Car 1'argumentation ulterieure sera fondee sur l'histoire de la societe percue 
comme histoire de la liberation. Desormais, il y aura un avant et un apres et, cette fois-
ci different de ceux de la Revolution politique. On pourrait dire que, peu a peu, 
l'imaginaire economique cree sa propre histoire, ses propres evenements significatifs 
differents en essence de ceux de l'imaginaire politique. L'evenement central de cette 
histoire, celui qui introduira la difference entre l'avenir et le passe (meme si Molinari 
utilise encore 1789 comme point de reference historique), la proclamation de la liberte 
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du travail, c'est le produit de Turgot, economiste-philosophe arrive a une position 
politique: 
Precisons d'abord les faits. De quelle epoque date la liberte du travail? 
Elle a ete, pour la premiere fois, proclamee par Turgot dans un edit 
immortel et sanctionnee plus tard par PAssemblee constituante. 
Je dirai plus loin comment elle a ete de nouveau entravee, enchainee, 
cette liberte sainte ; pour le moment je me borne a constater qu'elle est 
nee seulement a la fin du XVIIIi6me siecle.354 
Lier la souffrance de la population a l'avenement de la liberte du travail, comme le 
propose l'ecole socialiste, ne serait qu'une mystification de l'histoire. Et, afin de la 
rendre impuissante aux yeux du lecteur, Molinari propose un court detour a travers les 
differentes epoques historiques. « Parcourons ensemble rapidement l'histoire du passe, 
l'histoire de ces trente siecles de servitude qui ont precede l'avenement de la liberte du 
travail, et voyons quel spectacle s'offrira a nos regards. »355 
Extremement important pour la strategic generate du discours economiste, ce 
parcours est voue non seulement a desolidariser les deux termes liberte et souffrance, 
mais aussi a rendre le lecteur vigilant a toute tentation de fonder l'idee d'une reforme 
sociale sur un retour au passe : 
Maintenant, quelle a ete, je vous le demande, la condition des masses 
laborieuses jusqu'a la fin du XVIIIl6me siecle ? Les travailleurs etaient-ils 
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plus heureux avant cette epoque qu'ils ne l'ont ete depuis ? S'ils etaient 
plus heureux, oh ! alors j'en conviendrai avec vous, la liberte a ete pour 
le monde un present funeste, et vous avez raison de reclamer une 
organisation du travail modelee sur celle de 1'ancienne Egypte ou de 
l'Europe du moyen age.356 
II est evident pour Molinari que cette regression historique devrait avoir comme point 
de repere la souffrance et P oppression et non pas le progres de la force productive ou de 
l'industrie. II est contraint, en fait, de rencontrer le socialiste sur son propre terrain, 
celui de peintre de la souffrance et de 1'emotion, celui de pretre ou prophete de 
Popprime. Et comment se rapporter a la souffrance presente sans offrir au socialiste 
Pavantage ideologique ? La solution du jeune economiste serait, comme nous Pavons 
deja vu, la comparaison historique. Pratique deja courante parmi les economistes, la 
comparaison historique trouve chez Molinari un nouveau territoire, celui de la 
souffrance. Qui souffre le plus «les captifs d'Egypte, les esclaves de Spartacus, les 
paysans du moyen age, les ouvriers opprimes par les maitrises et les jurandes » ou les 
travailleurs apres Pavenement de la liberte du travail ? Et la these a demontrer sera la 
suivante :« a mesure que nous nous enfoncons plus avant dans le passe, a mesure que 
nous nous eloignons davantage du jour ou la liberte a enfin lui sur le monde, ce tableau 
de la misere et de Pinegalite sociales nous apparait plus sombre et plus hideux »358 
Portes par la plume audacieuse de P economiste beige, nous allons rencontrer en 
quelques pages seulement, les inegalites d'Inde et d'Egypte, de Rome, du moyen age et 
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de la France de Louis XIV. A chaque pas de l'itineraire, les figures des opprimes nous 
attendent avec leurs chaines morales ou physiques, mais aussi avec leur aspiration vers 
la liberte. Car s'il y avait un lien positif entre tant d'epoques de souffrance, ce serait 
cette volonte de liberte. Et, ainsi, Molinari, apres avoir affronte un terrain difficile 
d'argumentation, arrive a rendre la liberte du travail la reponse a cette ancienne 
demande des opprimes. Et meme si: « Vous objecterez, a la verite, que l'humanite 
souffre encore ! Sans doute. Mais, et je tenais a bien constater ce fait devant vous, elle 
souffrait avant l'avenement de la liberte dans le monde, et ses souffrances etaient alors 
-ICQ 
plus apres et plus intenses qu'elles ne le sont de nos jours. » 
Alors, ce n'est pas a la liberte d'imputer la souffrance, mais a la servitude 
toujours presente au long de 1'histoire. Jeune comme presence historique effective, 
vieille comme aspiration de la conscience, la liberte trouverait au sein de l'ecole du 
libre-echange son authentique pretre et gardien. Quant a la servitude, elle resiste encore 
dans tous les projets volontaristes socialistes de l'organisation du travail. 
Apres avoir rencontre ses adversaires sur le terrain de 1'histoire, Molinari 
orientera ses efforts vers le domaine plus difficile des principes. C'est sur ce terrain que 
nous allons rencontrer la puissance extraordinaire de la pensee de Molinari qui dediera 
toute sa vie a la defense du systeme de liberte economique. Dans la preface de son 
dernier ouvrage, Ultima verba, Gustave de Molinari confirme sa passion et sa lutte pour 
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la verite economique : « Mon dernier ouvrage concerne tout ce qui a rempli ma vie : la 
liberie des echanges et la paix. »360 
Cette lutte engagee au nom de la liberie, comme d'ailleurs toute autre lutte 
veritablement ideologique, aura des rivaux puissants qui, loin d'etre preoccupes par les 
difficiles axiomes et syllogismes d'une science sociale, font appel plutot aux 
«chimeres» de l'imagination et aux sentiments enfiammes par une justice 
humainement percue. II y a un abysse entre la justice de l'homme et celle de la nature, 
et, comme nous allons 1'observer, l'economiste prendra la partie de la seconde, moins 
populaire et beaucoup moins connue. Toute l'activite de Gustave de Molinari sera 
desormais guidee par le souci de demystifier les ideologies revolutionnaires de ses 
adversaires et cela par un travail de popularisation de la verite sociale que seule 
l'economie politique peut decouvrir. II le dit lui-meme dans un article publie en 1884 
dans le Journal des economistes : 
Quelle est la meilleure methode a employer pour avoir raison du 
socialisme ? Au lieu de s'attarder a la besogne meritoire sans doute, mais 
fastidieuse et jusqu'a present sterile de critiquer ses systemes et d'en 
faire ressortir l'impraticabilite, n'est-ce pas de demontrer que 
1'organisation de la production et de la distribution de la richesse, que les 
socialistes veulent detruire et remplacer par une autre, est une 
'organisation naturelle', qu'elle repose sur des 'lois economiques' que 
l'homme ne peut changer, - pas plus qu'il ne peut changer les lois 
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physiques et chimiques ? Le jour ou cette demonstration sera faite avec 
assez de clarte pour devenir accessible a toutes les intelligences, sera-t-il 
encore possible de trouver un marche pour un systeme quelconque 
d'organisation artificielle, socialiste, communiste ou anarchiste ? 
Le premier pas vers cette demonstration representera la publication du livre Les Soirees 
de la rue Saint Lazare qui aura aussi comme sous-titre Entretiens sur les lois 
economiques et defense de la propriete. Des le debut, le lecteur est averti que la 
discussion qui suivra sera centree sur le probleme de la propriete. Car c'est autour du 
phenomene de la propriete que le jeune economiste orientera sa theorie de la societe 
completee par une philosophic de l'histoire, par une theodicee et, l'aspect le plus 
discute et conteste du livre, par une philosophic politique. 
Conscient du fait que toute doctrine sociale doit passer par les fourches caudines 
de la theodicee, qu'elle est a priori contrainte a remplir la place jadis occupee par le 
« peche originel» et ainsi a offrir une reponse au probleme de l'existence du mal dans 
ses deux hypostases, individuelle et sociale, Molinari s'empresse d'annoncer des la 
preface du livre l'idee qui guidera ses efforts theoriques : celle de la liaison etroite entre 
la propriete et le mal. Cette liaison, comme nous l'avons vu, n'a rien d'original; 
Rousseau, suivi de toute la cohorte des theoriciens sociaux qui partageaient ses 
intuitions, avait deja affirme que la propriete etait la source de l'enfer sur la Terre. 
Alors, comment Her les deux phenomenes sans tomber prisonnier de la logique 
rousseauiste ? Bon etudiant, avec la lecon bien apprise, Molinari adhere a l'idee de ses 
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maitres economistes et affirme que: « Le resultat de mes etudes et de mes recherches a 
ete que les souffrances de la societe, bien loin d'avoir leur origine dans le principe de 
propriete, proviennent, au contraire, d'atteintes directement ou indirectement portees a 
ce principe.» 
Ainsi per9us, les maux qui traversent l'ordre social requierent une solution 
placee sous le signe de la raffranchissement, de la liberte et non pas de la coercition, de 
la destruction. C'est sous le signe de liberte que va s'ecrire l'histoire des economistes et 
leur projet pour la societe. II est evident que les cibles de leur critique seront tous ceux 
qui, d'une facon ou d'une autre, font partie du groupe des ennemis de la propriete, et ce 
n'est pas par hasard que Molinari choisira comme partenaires de dialogue les socialistes 
et les conservateurs. 
II s'agirait, en fait, de d f^endre l'idee d'un ordre naturel de la societe, ordre 
absolu ou raffranchissement de la propriete impliquera la realisation authentique et 
naturelle du binome justice-utilite. Cette these impliquerait la demonstration rigoureuse 
de 1'existence des lois naturelles qui, dans leur fonctionnement libre actualiseraient 
l'ordre social le plus juste. L'idee n'est pas nouvelle, et Molinari s'appuiera dans son 
debat livresque sur l'autorite de ses predecesseurs: 
La these que j'entreprends de soutenir n'est pas nouvelle; tous les 
economistes ont defendu la propriete, et l'economie politique n'est autre 
chose que la demonstration des lois naturelles qui ont la propriete 
comme base. Quesnay, Turgot, Adam Smith, Malthus, Ricardo, J.-B. Say 
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ont passe leur vie a observer ces lois et a les demontrer; leurs disciples 
MM. Mc Culloch, Senior, Wilson, Dunoyer, Michel Chevalier, Bastiat, 
Joseph Gamier, etc., poursuivent avec ardeur la meme tache. 
Ni le socialiste anime par 1'esprit de la revolution, ni le conservateur adepte du statu 
quo ne sauraient adherer a un tel modele ontologique. Et, c'est precisement le dialogue 
entre des ontologies sociales rivales que Molinari se propose d'offrir dans les pages des 
Soirees. Ce que nous offre en verite l'auteur des Soirees est une confrontation entre les 
trois principes explicatifs de la societe et de son organisation, principes qui dominaient 
les discours sociaux et politiques du moment. La Providence, l'histoire et la volonte 
s'opposent non seulement au niveau des principes ontologiques et de la connaissance, 
mais aussi au niveau des principes de l'agir social. Dans une situation comme celle 
d'apres l'annee 1848, secouee par des violences ideologiques et revolutionnaires, 
1'hermeneutique du phenomene social ne pouvait pas etre neutre du point de vue de 
Taction social-politique. C'est precisement en vertu de cette non-neutralite que 
l'economiste apporte sa theorie dans l'espace social. Eclairer la nation, instruire les 
citoyens de la verite economique deviendrait ainsi un imperatif, un devoir: «j'ai la 
conviction profonde que l'affranchissement complet, absolu, de la propriete seul peut 
sauver la societe, en realisant toutes les nobles et genereuses esperances des amis de la 
justice et de l'humanite. » 364 Par cette tache qu'il s'impose, d'eduquer dans l'esprit de 
la verite, evidemment economique, par la conviction que cette science est capable de 
resoudre une fois pour toutes la « question sociale », Gustave de Molinari s'inscrit dans 
la tradition philosophique economique, tradition qui, des sa premiere manifestation 
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Le socialiste : Je crois tout le contraire. Nous avons vecu jusqu'a ce jour 
au sein d'une organisation sociale imparfaite, vicieuse. Pourquoi ne nous 
serait-il pas permis de la changer ? Si la societe est mal faite, disait M. 
Louis Blanc, ne pouvons-nous done la refaire ? Les lois sur lesquelles 
repose cette societe gangrenee, jusqu'a la moelle des os, sont-elles 
eternelles, immuables? Nous qui les avons jusqu'a present subies, 
sommes-nous condamnes a les subir toujours ?367 
Renverser l'ordre des choses au nom d'une justice a visage humain, voila l'essence du 
projet socialiste. Toute l'iniquite de la societe se cristallisant dans ses lois, la strategic 
revolutionnaire ne saurait viser qu'a remplacer le systeme de lois corrompu. Et qui en 
sera l'auteur ? L'homme, sans doute. Ou les hommes ? C'est ici que Peconomiste 
trouve un point faible a l'ecole socialiste. Sans meme approfondir son contenu 
ideologique, le critique identifie un vice essentiel: le nombre de legislateurs et 
d'organisations sociales inventees et l'anarchie qui en resultera : 
L'economiste: C'est-a-dire que vous aussi vous cherchez votre 
organisation du travail. Vous etes un socialiste independant. Vous avez 
une Bible particuliere. Au fait, et pourquoi pas ? Pourquoi ne recevriez-
vous pas comme un autre l'Esprit du Seigneur ? Mais aussi, pourquoi 
d'autres ne le recevraient-ils pas comme vous ? Voila bien des 
organisations du travail. 
Le socialiste : Tant mieux, le peuple pourra choisir. 
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L'economiste: Bon! a la majorite des suffrages. Mais que fera la 
minorite ? 
Le socialiste : Elle se soumettra. 
L'Economiste : Et si elle resiste ? Mais j'admets qu'elle se soumette, de 
gre ou de force. J'admets que rorganisation adoptee a la majorite des 
suffrages soit mise en vigueur. Qu'arrivera-t-il si quelqu'un, vous, moi, 
un autre, decouvre une organisation superieure ? 
Le socialiste : Cela n'est pas probable. 
Reduire le processus de validation d'un modele social a la logique politique, 
meme democratique, signifierait rien d'autre que maintenir la societe prisonniere d'un 
rapport de forces, d'un rapport purement politique. II ne s'agirait plus d'une 
organisation adoptee parce que juste en soi, comme le voulait le socialiste, mais plutot 
d'un modele resultant d'une lutte electorate. Et, comme nous allons le voir dans la 
Onzieme soiree, Molinari n'est pas un adepte de la loi de la majorite. Une chose est 
d'ailleurs sure : dans le processus ainsi entame il y aurait des vaincus (la minorite) et 
des vainqueurs (la majorite) et par consequent le caractere utile pour tous serait toujours 
en danger. Mais, meme en acceptant Putilite absolue de la loi de la majorite, 
l'economiste se soucie aussi de l'anarchie provoquee par la constante revolution que les 
socialistes preparent pour la societe : 
L'economiste : Fourier trouvait son mecanisme parfait et cependant vous 
ne voulez pas du mecanisme de Fourier. De meme, il se rencontrera des 
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gens qui ne voudront pas du votre. Done, une organisation bonne ou 
mauvaise est en vigueur. La majorite en est satisfaite, mais la minorite ne 
Test point. De la un conflit, vme lutte. Et remarquez bien que 
l'organisation future possede un avantage enorme sur l'organisation 
presente. On n'en a pas encore ressenti les defauts. Selon toutes les 
probabilites elle finira par l'emporter...jusqu'a ce qu'elle soit, a son tour 
remplacee par une troisieme. Mais croyez-vous qu'une societe puisse, 
sans peril aucun, changer journellement d'organisation ? Voyez dans 
quelle crise epouvantable nous a precipites un simple changement de 
gouvernement. Que serait-ce s'il s'agissait de changer la societe ? 
Toujours attentif aux arguments en jeu, le conservateur identifiera 
finalement le probleme du socialisme: l'existence de l'esprit 
d'innovation. Instantanement corrige par l'economiste, le conservateur 
corrige : l'existence de l'esprit d'innovation non-tempere, non encadre 
dans de «justes limites ». Rien ne peut limiter l'esprit d'innovation, il est 
la condition meme du progres de Thumanite. Et contrairement a l'esprit 
politique conservateur qui veut s'en dispenser par l'utilisation de la force 
de la loi pour le contenir, l'economiste est conscient du fait que : 
L'esprit d'innovation n'a point de limites. L'esprit d'innovation qui est 
dans Phomme ne perira qu'avec l'homme.» Et que «L'esprit 
d'innovation modifiera perpetuellement tout ce que les hommes ont 
etabli, et si, comme vous l'affirmez, les lois qui regissent les societes 
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sont d'origine humaine, l'esprit d'innovation ne s'arretera point devant 
elles. II les modifiera, les changera, les bouleversera aussi longtemps que 
l'humanite sejournera sur la Terre. Le monde est voue a d'incessantes 
revolutions, a d'eternels dechirements... 
Paradoxe insaisissable pour la conscience socialiste, la double nature de Pinnovation est 
capable d'apporter a la fois, le Paradis et l'Enfer. Et le monde humain est trop faible 
pour supporter les couts de son extension a la totalite sociale. Le conservateur lui 
opposera vainement l'histoire et la volonte d'un Dieu garantissant le statu quo, car lui 
aussi, sous la pression des interets de classe, apporterait des changements en laissant 
main libre a ses propres legislateurs. N'ignorant pas cette dimension de Taction 
politique du conservateur, le socialiste Texploitera dans son avantage : 
Vous avez jusqu'a present gouverne le monde, pourquoi ne le 
gouvernerions-nous pas a notre tour ? Etes-vous d'une essence 
superieure a la notre ? Ou bien pouvez-vous affirmer que nul n'est plus 
apte que vous a gouverner les hommes ? Nous en appelons a la voix 
universelle ! Consultez les miserables qui croupissent dans les bas-fonds 
de vos societes, et demandez-leur s'ils sont satisfaits du lot que vos 
legislateurs lew ont laisse ?[...] Vos lois..Eh ! si vous ne les aviez point 
faites dans l'interet egoi'ste d'une classe, cette classe serait-elle seule a 
prosperer ? Pourquoi done serions-nous criminels en etablissant des lois 
qui profitent egalement a tous ? 
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comme physiocratie, soutient que 1'instruction publique des lois naturelles peut 
«assurer le meilleur etat possible des Princes et des Peuples » 
Ce n'est pas par hasard que Molinari choisira le conservateur pour ouvrir le 
debat entre les representants des groupes ideologiques en conflit. C'est lui, le 
conservateur, qui est rami du statu quo, c'est lui qui, liant ses interets de la 
configuration sociale en cours et de l'equilibre des forces realise, tache de le conserver. 
Pourquoi attaquer les assises de la societe telle quelle est, pourquoi apporter au milieu 
de rarrangement institutionnel, produit de l'histoire, le danger de la dissolution par 
« une guerre acharnee aux institutions actuelles » ? Question fondamentale vouee a 
clarifier, des le debut, l'attitude generate de chacun des participants a l'egard de Tordre 
social. Serait-elle une position d'acceptation ? Serait-elle une position revolutionnaire 
ou plutot reformiste? L'idee de Molinari devient ainsi evidente, il choisit les membres 
du dialogue de telle maniere que tout le spectre archi-politique y soit present. L'archi-
politique et non pas simplement politique parce qu'il ne s'agit pas seulement du contenu 
de l'ideologie, mais aussi du rapport qu'elle entretient avec Yarche (le principe) de la 
societe : rejet unanime et sans reserve de la part des socialistes, acceptation interessee 
de la part des conservateurs, et reforme necessaire de la part de l'economiste. 
C'est contre la constatation resignee, historiquement sanctionnee, du 
conservateur que 1'esprit utopique est a jamais voue a l'echec et que 1'ideal de la justice 
parfaite est une « chimere » que le socialiste et l'economiste, chacun a sa facon, fera 
entendre sa voix contestatrice : 
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En mobilisant une perspective trasymachienne de la loi selon laquelle «tout 
gouvernement etablit toujours les lois dans son propre interet [...] puis ces lois faites, ils 
proclament juste pour les gouvernes ce qui est leur interet » , le socialiste relativise 
avec succes la position du conservateur, qui au debut de l'ouvrage parlait de l'ordre 
social en des termes de volonte divine. « Dieu l'a voulu ainsi » a ete la reponse du 
conservateur lors du diagnostic socialiste de la societe : « Les lois sur lesquelles repose 
cette societe gangrenee, jusqu'a la moelle des os, sont-elles eternelles, immuables ? 
Nous qui les avons jusqu'a present subies, sommes-nous condamnes a les subir 
toujours ? »374 Ce n'est pas Dieu, mais l'interet du plus fort qui parte dans et par la loi et 
les principes de la societe, notamment la religion, la famille et la propriete que le 
conservateur defend avec tant d'obstination ne sont que des institutions humaines, trop 
humaines: 
Vous nous accusez d'attaquer les principes eternels et immuables sur 
lesquels la societe repose, la religion, la famille, la propriete. Mais, de 
votre aveu meme, il n'y a pas de principes eternels et immuables. La 
propriete ! mais, aux yeux de vos legistes, qu'est-ce done que la 
propriete ? Une institution purement humaine, une institution que les 
hommes ont fondee, decretee, et qu'ils sont par consequent les maitres 
d'abolir.375 
Presente des la preface du livre comme un ennemi du changement et comme un 
« partisan du statu quo » le conservateur evite toute descente dans les entrailles de la 
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societe «dans la crainte d'y rencontrer des souffrances» qui imposeraient un 
changement quelconque au niveau legislatif ou institutionnel. Mais cette peur se 
transforme en ideologic, elle necessite une justification, et l'ecole historique lui offre le 
terrain fertile. Resultat d'une reaction viscerale contre l'esprit de la Revolution, l'ecole 
historique rejette toute position politique se fondant sur l'idee d'une rupture radicale 
avec le passe. L'ordre traditionnel, meme traverse par diverses injustices, est nettement 
preferable a l'anarchie generee par la violence revolutionnaire. Produit d'une histoire 
faite a pas lents, celui-ci rencontre dans la norme universelle, dans rhomme generique, 
un ennemi mortel. Rien n'est plus dangereux pour les penseurs qui adherent a un tel 
programme theorico politique qu'un imaginaire fonde sur la postulation d'une sphere 
autonome, intouchable et intouchee par la tradition, des droits « naturels » et de justice 
absolue: 
Car s'il s'incline devant un principe universel, l'homme est force de 
juger de l'ordre etabli, de l'etat de choses existant, a la lumiere de l'ordre 
naturel ou rationnel et il est plus que probable que cet etat de choses 
n'arrive pas a la hauteur de la norme universelle et immuable. Des lors 
comment done les hommes s'identifieraient-ils, adhereraient-ils d'un 
coeur sincere a l'ordre social que le sort leur a donne en partage ? 
Alors, parler d'une « societe unitaire et universelle » n'entre aucunement dans 
les plans de notre conservateur. Pret a defendre la relativite de toute norme morale et de 
toute loi positive, il annonce son opposition a tout principe absolu. Pour lui, ni la loi 
morale ni les lois de Futile n'acceptent les caracteres de permanence et d'universalite. 
376
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C'est l'histoire qui le confirme : la loi est une affaire particuliere de chaque societe et un 
produit de diverses circonstances qu'elle rencontre dans leur destin. L'abstraction ne 
saurait done etre qu'un fantasme, une illusion due a une myopie historique et a une 
ignorance sociologique. Parmi les abstractions les plus celebres qui obscurcissent le vrai 
caractere de la justice et de l'utile c'est l'homme generique. Produit de la philosophic 
du XVIIIl6me siecle, l'ideologie de l'homme ainsi concu jette en ombre et reduit aux 
cendres les effets de l'histoire et de la geographic C'est pour l'homme generique, il est 
vrai, que Ton ecrit les lois absolues de la justice et les regies de l'utilite atemporelles, 
mais ou le trouver ? II est, sans doute, introuvable. Car: 
Mon Dieu ! je crois avec tous les hommes qui ont observe de pres les 
choses de ce monde que les lois de la justice et les regies de l'utilite sont 
essentiellement mobiles, variables. Je crois, en consequence, qu'on ne 
saurait baser aucun systeme universel et absolu sur ces lois. M. Joseph de 
Maistre avait coutume de dire : Partout j'ai vu des hommes, mais nulle 
part je n'ai vu l'homme. Eh ! bien, je crois qu'on peut dire, de meme 
qu'il y a des societes, ayant des lois particulieres, appropriees a leur 
nature, mais qu'il n'y a pas une societe gouvernee par des lois 
generates.377 
La comparaison sociologique a son tour rendrait evidente la difference culturelle et 
implicitement morale entre les societes. C'est l'oeuvre de Montesquieu qui rend 
temoignage de l'absence de consensus culturel et moral entre les diverses societes : 
De Molinari, Gustave, Les Soirees de la rue Saint-Lazare, (Paris : Guillaumin, 1849), 7. 
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Je crois encore avec M. de Maistre que les lois naissent des circonstances 
et qu'elles n'ont rien de fixe... Ne savez-vous pas que telle loi 
considered comme juste chez une nation est souvent regardee comme 
inique chez une autre ? [...] Relisez Montesquieu ! Vous en conclurez 
que la loi morale ne se manifeste pas en tous lieux et en tous temps de la 
merae maniere. Vous en conclurez que la justice n'a rien d'absolu. 
Verite en deca des Pyrenees, erreur au-dela, disait Pascal. Relisez 
Pascal !378 
Et le regard tourne vers le passe temoignerait de la differente actualisation du principe 
del'utile: 
Ce qui est vrai du juste ne Test pas moins de l'utile. Vous parlez des lois 
del'utile comme si elles etaient universelles et permanentes. Quelle 
erreur profonde est la votre ! Ignorez-vous que les lois economiques ont 
varie et varient encore a l'infini comme les lois morales ?...Objecterez-
vous que les nations meconnaissent leurs veritables interets en adoptant 
les legislations economiques, diverses et mobiles. Mais vous aurez 
contre vous l'experience des siecles.379 
En conclusion, tous ceux qui s'imposent comme tache de demontrer l'existence d'une 
legislation absolue a usage universel ne seront que les prisonniers de leurs propres 
chimeres et ambitions : « II n'y a que mobilite et diversite dans el domaine du Juste et 
de 1'Utile. C'est s'egarer lamentablement, c'est meconnaitre les conditions memes de 
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l'existence des societes que de croire, comme vous semblez le faire, a 1'existence de 
•3 o n 
principes absolus. » 
Cette profession de foi ne restera ni sans reponse, ni sans consequences. Le 
socialiste va se rejouir de l'admission d'une absence de principe absolu sanctionnant 
l'ordre social. C'est dans la logique meme de l'agir et de Pideologie des conservateurs 
que celui-ci identifiera un appui pour justifier sa position vis-a-vis du pouvoir et du 
droit de legiferer, chose d'ailleurs bien comprise par l'economiste : 
L'economiste: Ainsi done, vous pensez qu'il n'y a pas de principes 
absolus ni en morale ni en economie politique ; vous pensez que tout est 
mobile, variable, divers dans la sphere du juste aussi bien que dans celle 
de 1'utile ; vous pensez que la Justice et l'Utilite dependent des lieux, des 
temps et des circonstances. Eh ! bien, les socialistes sont du meme avis 
que vous. Que disent-ils ? Qu'il faut des lois nouvelles pour des temps 
nouveaux. Que l'heure est venue de changer les vieilles lois morales et 
economiques qui gouvernent les societes humaines. 
Apres avoir reduit les deux positions au relativisme et au conventionnalisme, 
l'economiste lew propose 1'alternative: les principes absolus existent et ils agissent 
mieux que tout ordre social fabrique par l'homme ou par l'histoire. De ce point de vue, 
le legislateur socialiste ou conservateur ne saurait etre qu'un « pygmee gonfle d'orgueil 
qui essayerait de substituer son ceuvre a celle du Createur. » Nous constatons que 
1 U 1 U . 
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Molinari, encore jeune, prefere utiliser la meme strategic de refutation que celle de son 
collegue que nous avons deja examine, Frederic Bastiat. 
Et par reference aux physiocrates, Molinari affirme hautement la primaute du 
principe et de la loi de la propriete : « La loi fondamentale sur laquelle repose toute 
l'organisation sociale, et de laquelle repose toute l'organisation sociale, et de laquelle 
decoulent toutes les autres lois economiques, c'est la Propriete. » 
Contrairement a 1'ideologic socialiste qui identifie avec le Rousseau du Discours 
de Vinegalite la propriete comme source intarissable des maux sociaux, l'economiste du 
texte de Molinari prend l'absence de respect du phenomene de la propriete comme 
origine de tout malheur. En effet, toute 1'histoire pourrait etre interpretee comme une 
longue chaine d'abus contre la propriete. Une fois de plus, d'une facon masquee nous 
retrouverons la theorie de la Spoliation de Bastiat. L'histoire d'apres le jeune Molinari 
se presente ainsi: 
J'affirme que les miseres et les iniquites dont l'humanite n'a cesse de 
souffrir ne viennent point de la propriete; j'affirme qu'elles viennent 
d'infractions particulieres ou generales, temporaires ou permanentes, 
legales ou illegales, commises au principe de la propriete. J'affirme que 
si la propriete avait ete, des 1'origine du monde, religieusement 
respectee, l'humanite aurait constamment joui du maximum de bien-etre 
Ibid., 26. 
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que comportait, a chaque epoque, l'etat d'avancement des arts et des 
sciences, comme aussi d'une entiere justice. 
Mais c'est la formation merae de la societe qui est redevable a l'existence de l'abus de 
la propriete et de la spoliation. Gustave de Molinari choisit de devier de la doctrine 
orthodoxe et de mettre, comme Rousseau d'ailleurs, l'usurpation au fondement de la 
societe. Cette premiere spoliation qui a partage la societe en deux classes fait toute 
rhistoire de la societe, et, en fait c'est elle qui constitue le noyau du developpement 
progressif de la conscience de la propriete, developpement qui s'achevera lors de 
l'affranchissement total de celle-ci. 
Mais cette usurpation abusive des forts sur la propriete des faibles a ete 
successivement entamee. Des l'origine des societes une lutte incessante 
s'est etablie entre les oppresseurs et les opprimes, les spoliateurs et le 
spolies ; des l'origine des societes l'humanite a tendu constamment vers 
raffranchissement de la propriete, L'histoire est pleine de cette grande 
lutte ! D'un cote, vous voyez les oppresseurs defendant les privileges 
qu'ils se sont attribues sur la propriete" d'autrui; de l'autre, les opprimes 
reclamant la suppression de ces privileges iniques et odieux. La lutte 
dure encore, et elle ne cessera que lorsque la propriete sera pleinement 
affranchie.385 
Avec un mouvement astucieux, Molinari impose la valeur centrale de la bourgeoisie, la 
propriete, a la fois comme principe de l'histoire et de la perfectibilite sociale 
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condamnant ainsi toute ecole socialiste ou communiste a l'anachronisme. Tout 
mouvement qui par sa doctrine met la propriete en danger ne saurait etre qu'une 
reactualisation d'une periode deja depassee par l'histoire, un retour a une epoque ou la 
spoliation etait plus grave. 
Si dans la Premiere soiree le message de Molinari est tres proche de l'ecole 
economique, la Onzieme soiree produira un choc pour tout lecteur habitue deja aux 
syllogismes classiques de celle-ci. Car elle repr6sente une radicalisation de la logique 
economique. Apres avoir mis les fondements de la critique rigoureuse des regimes 
communistes et du monopole, l'ecole economique s'arrete devant l'edifice majestueux 
nomme Etat. Meme reduit dans ses attributs, il represente une forme de monopole qui 
reste, malheureusement, incontestee dans son essence intime. C'est l'imaginaire 
economique qui, radicalise, serait capable de lui arracher le secret de l'etre, et c'est 
Molinari qui se propose d'etre le meneur de ce jeu delicat. 
Du point de vue economique, l'Etat ne saurait etre qu'une industrie qui, comme 
toutes les industries, est interesse a vendre son produit: la securite. La strategic de 
Molinari est deja visible : jeter l'Etat dans le jeu economique ne fera que lui enlever 
toute dimension mystique et, meme plus, mettra les consommateurs de son produit dans 
une position nettement superieure. En appliquant les lois de l'economie politique a la 
commodite jusqu'alors exceptee, l'economiste beige prepare peu a peu la dissolution 
d'une servitude politique a cout artificiel. Une telle application aurait des consequences 
difficiles a accepter pour quelqu'un qui est eleve sous un regime de l'imaginaire 
politique : « Au nom du principe de la propriete, au nom du droit que je possede de me 
pourvoir moi-meme de securite ou d'en acheter a qui bon me semble, je demande des 
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gouvernements libres [...] c'est-a-dire, des gouvernements dont je puisse, au gre de ma 
volonte individuelle, accepter ou refuser les services. »386 II est evident que dans ce type 
de doctrine la souverainete individuelle comme capacite de decision sur le marche 
economique devient plus importante que la souverainete politique et une source de 
perpetuelle subversion. Tout ce qu'elle requiert c'est la generalisation de la logique 
marchande y compris le regime de concurrence a tous les domaines d'activite et de 
production. La relation essentielle entre le producteur et le consommateur, naturelle par 
les besoins reciproques qu'elle implique, est creatrice d'ordre, meme au niveau de la 
commodite la plus importante : la securite. 
Du point de vue economique le raisonnement de Molinari est tres juste et fonde 
sur les axiomes meme de la science economique : 
If there is one well-established truth in political economy, it is this : 
That in all cases, for all commodities that serve to provide for the 
tangible or intangible needs of the consumer, it is in the consumer's best 
interest that labor and trade remain free, because the freedom of labor 
and trade have as their necessary and permanent result the maximum 
reduction of price. 
And this: 
That the interests of the consumer of any commodity whatsoever should 
always prevail over the interests of the producer. 
Ibid., 304-305. 
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Now in pursuing these principles, one arrives at this rigorous conclusion: 
That the production of security should, in the interests of the consumers 
of this intangible commodity, remain subject to the law of free 
competition. 
Whence it follows: 
That no government should have the right to prevent another government 
from going into competition with it, or to require consumers of security 
to come exclusively to it for this commodity. 
Nevertheless, I must admit that, up until the present, one recoiled before 
this rigorous implication of the principle of free competition. 
Avec une tenacite digne de respect et sans craindre les consequences qu'elle pourrait 
entrainer, le jeune Molinari mene le raisonnement jusqu'a sa fin logique, montrant ainsi 
a son public la profondeur et la solidite du prejuge etatique. Un monde ou l'Etat public, 
lieu de la volonte generate, sera remplace par une simple « compagnie d'assurances sur 
la propriete » privee et agissant d'apres la logique du profit est extremement difficile a 
imaginer et a accepter. La radicalite de la perspective n'empeche pas Molinari 
d'affirmer plein d'orgueil qu'elle est «la seule solution conforme a la nature des 
choses. »388 
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«Conforme a la nature des choses » peut-etre, mais certainemerit pas conforme a 
la nature de l'histoire. Le socialiste des Soirees observe imm^diatement le danger d'une 
telle position pour ce qu'on appelle la nation et son unite. Nous entrons ainsi, dans le 
domaine de la politique des nationalites ou Molinari nous attend avec une reponse 
interessante. D'abord, l'unite historique d'une nation est presque toujours un fantome, 
une chimere qui cache les violences du passe. Les frontieres sont le produit d'une 
histoire et presque toujours de Taction violente des gouvernements. Alors, c'est 
1'experience qui a contribue le plus a la fausse identification du gouvernement a la 
nation. Car en-deca de la politique de force menee par les gouvernements du passe et du 
present, « T instinct de nationality » survivra et meme plus, luttera contre tout 
morcelement artificiel. En fait, nous pouvons dire que la societe nationale fondee sur 
« P instinct de nationalite » et sur une « communaute de langage »390 se separe de la 
logique politique qui pendant l'histoire a cultive Pidee de la dependance d'une nation 
du monopole d'un seul gouvernement. Alors, « Un seul gouvernement n'est pas plus 
necessaire pour constituer l'unite d'un peuple, qu'une seule banque, un seul 
etablissement d'education, un seul culte, un seul magasin d'epiceries etc.» Le 
divorce entre Pidee nationale et le gouvernement est essentiel pour la destruction du 
monopole sur la securite. Le consommateur politique n'agirait plus selon une logique 
generale d'un groupe a sauvegarder; il sera soulage de l'obligation imperative de se 
soumettre a une volonte generale ou a une volonte de la majorite pour pouvoir assurer 
sa propre securite. 
'Ibid., 336. 
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Desormais, il agira souverainement, mais seul, sur un marche de type 
economique, et sa seule loi sera un contrat negocie avec une compagnie productrice de 
securite. 
II est evident que la radicalisation des principes economiques contenus dans ce 
que nous avons appele l'imaginaire economique changerait radicalement non seulement 
la structure de la societe, mais aussi la nature de la loi. Desormais privatisee, la loi 
n'occupe plus la position hegemonique qu'elle avait dans la societe politique et n'est 
plus la condition essentielle de 1'autonomic sociale et individuelle. La radicalite du 
projet economique detruit tout lien de solidarity positive, soit-elle historique et/ou 
nationale, et le remplace par une participation volontaire, mais individuelle, dans la 
roulette du marche economique. 
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En guise de conclusion 
Victime de l'imaginaire economique qui ne lui laisse qu'une position 
secondaire, le legislateur entre dans un evident declin par rapport a la position 
hegemonique qui lui avait ete attribute par la societe politique. Signe de 
Pautosuffisance d'une societe economique tolerant voire justifiant les inegalites 
produites par le mecanisme impersonnel du marche, 1'eclipse du legislateur marque un 
evident appauvrissement de la loi. Ni fraternitaire, ni politique, car rapidement 
identifiee comme spoliatrice, la loi ne saurait repondre qu'aux exigences d'un ordre 
naturel d'ou l'homme semble etre plutot absent. Partage entre deux roles economiques, 
de producteur et de consommateur, l'individu n'aurait plus besoin que d'une solidarite 
fragile et momentanee afin de subsister dans la societe economique. Le retrait du 
legislateur impose par l'economie ne trouverait un antidote que dans un imaginaire 
politique de 1'autonomie ou la loi sera reappropriee par l'homme en quete d'une justice 
differente de celle qui est dispensee par un mecanisme aveugle rejetant tout ce qui 
pourrait le mettre en question. L'heteronomie de la societe, meme secondee par une 
liberte economique de l'individu, menant a la disparition du legislateur, se traduira 
simplement par une demission de l'homme createur de valeurs sociales et politiques et 
par sa transformation en consommateur. Toute solidarite ne serait qu'une solidarite 
fragile et momentanee des consommateurs en quete du meilleur prix sur le marche. 
Dans ses Sophismes economiques, dans le texte intitule Abondance, Disette, 
Frederic Bastiat avance une theorie qu'il reniera ensuite dans les Harmonies 
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economiques. Presque toujours oubliee dans les textes de ses commentateurs, cette 
theorie est centree sur le double aspect de l'homme impose par son besoin imperieux 
d'echanger. Par rapport a l'echange, l'homme est soit producteur, soit consommateur : 
Si nous consultons notre interet personnel, nous reconnaissons 
distinctement qu'il est double. Comme vendeurs, nous avons interet a la 
cherte, et par consequent a la rarete ; comme acheteurs, au bon marche, 
ou ce qui revient au meme, a l'abondance des choses. Nous ne pouvons 
done point baser un raisonnement sur l'un ou l'autre de ces interets avant 
d'avoir reconnu lequel des deux coincide et s'identifie avec l'interet 
general et permanent de Pespece humaine. 
Cette scission au niveau de 1'humain et la tentative d'identifier l'interet general de 
l'espece a partir d'un rapport homme-choses montre deja le declin fatal du legislateur. 
Car la question que Bastiat se pose en continuant le raisonnement ne porte pas sur la 
justice des relations entre les hommes mais sur les rapports entre les choses et l'homme. 
Ainsi, la legislation doit favoriser soit l'interet du producteur, soit celui du 
consommateur, mais pas de l'homme. Par l'eclipse du legislateur, l'humanisme de 
l'homme fait place a l'epoque d'un nouvel humanisme, l'humanisme du consommateur. 
Bastiat, Frederic, CEuvres completes (Paris : Guillaumin, 1873), t. IV, Sophistries economiques ,7. 
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